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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quatorze heu- 
res, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 
29 1918 a été affiché. 


M. le général Chevance-Bertin. Je de- 
mande la parole sur le procés-verbal. 


M, le président. Ia parole est à M. le 
général Chevance-Bertin, 


M. le généra! Chevance-Bertin, J'ai vu. 
à la lecture du procès-verbal, que j'ai été 
mis en cause hier par M. Barbé avant 
arrivégen ségnre, pe m'étonne 
;paget j'ajoute que’cèla ne louci pas. 

M. Zndré Marie, président du conseil, 
répondait, il y a quelques jours, à Ja 
tribune de l’Assemblée nationale à M. Bil- 
loux, du parti communiste, en lui disant 
qu'il y a des termes auxquels on fait 
trop d'honneur en les relevant, C’est dans 
le même esprit que je répondrai à 
M. Barbé. 

Toutefois, je veux donner à l'Assemb'ée 
deux explications. 


Il ÿ à des attaques qui honorent. Pour 
ma part, être la cible du parti commu- 
niste, cela ne me gène pas du tout, je 
dirai même, bien au contraire, Malheureu- 
sement, c’est une chose qui manque un 

u d'originalité, puisque M. Barbé distri- 
Le les critiques à peu près à tous les 
membres de cette assemblée. 
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Je pense toutefois que M. Barbé aurait 
u, lorsque j'ai été mis en congé régu- 
ier par celte Assemblée pour me rendra 
en Indochine, demander que ce congé ne 
me füt pas accordé, 


Je suis allé en Indochine et je suis 
heureux d'y être allé — non pas entre 
deux voyages d'avion — et d'avoir pu me 
rendre compte sur place de ce qui s'y 
passe. 

Les gens d'Indochine, quels qu'ils soient, 
n'aiment pas beaucoup ceux qui se con- 
tentent d'y faire trois petits tours avant 
de rentrer en France. Ils veulent que les 
enquêtes soient menées sérieusement, 

J'ai vu des hommes qui se battent; je 
les ai vus dans leurs avant-postes; ‘2 les 
ai vus dans les hôpitaux et je me suis 
bien rendu compte que le parli commu 
niste fait le jeu des adversaires de ces 
hommes. 1! est vraisemblable que c'est la 
raison ess2alielle de l'attaque de M. Barbé, 
Je suis ren'rf alors matre com- 
commencé ses travaux sur cinq. projets 
de loi extrèmement importants; j'ai estimé 
qu'il était plus courtois de laisser le vice 
président, qui avait commencé à orien- 
ter les débats en commission, poursuivre 
son action et venir à celte place d'hon- 
neur qu'est le bane de Ja commission. 
défendre et appuyer Jui-même les thèses 
qu'ensemble, en commission, nous avions 
établies. 

Mais je voudrais, en même temps que 
rene hommage aux travaux de cette 
commission, dire que le moment est peut- 
être venu de déclarer formellement au 
parti communiste que nous en avons assez 
de cette espèce de complexe de supéria- 
rité qu'il s'est attribué lui-même. Nous 
n'en voyons d'ailleurs pas les raisons, 
car il y a, dans cette assemblée, sur les 
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bancs des aulres paris, des hommes 
éminents, comme le professeur Julien, du 
parti socialiste. 

l'extréme gauche. n’est pas présent. 


M. le général Chevance-Bertin. comme 
M. Griaule, et tant d’autres... 


Jean Curabet. Comme vous-même, 
bien sûr! 


M. le général Chevance-Bertin. 
des administrateurs tels que M. Razac… 


A l'extrême gauche. 11 est absent! 


M. le général Chevance-Bertin. ...comme 
M. Hazoumwé, comme tant d'autres Ces 
hommes ont consacré toute leur vie à 
étudier les problèmes d'outre-mer et n'ont 

as attendu qu'il y eût- une assemblée 

e l’Union française pour se pencher sur 


ces problèmes, Ils sont tout awssi qua- | 


lifiés que 12 parti communiste pour donner 
leur a°':, 

Je pense que l'attitude du parti commu- 
niste, alors que nous avons une œuvre 
extrèmement importante à accomplir dans 
cette assemblée, vicie nes travaux, par 
sa mauvaise foi, ses contradictions, sa 
démagogie. Le groupe communiste dans 
notre assemblée, c'est le ver dans le fruit. 
(Vives erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Curabet. Oh! pardon. Un peu 
de pudeur, s'it vous plait ! 


M. le président, Monsieur Chevance- 
Bertin, vous n'avez la parole que sur Je 
procès-verbal, 


M. Jean Curabet. Exactement. Et M. Che- 
vance-Bertin en profite pour poursuivre 
ses men‘es anticommunistes. Il ne sait 
faire que cela, ce général! (Mouvements 
divers.) 


M. le général Chevance-Bertin. Vous 
avez lernuné, monsieur Curabet ? 


M. Jean Curabet, Oui. 


M. le général Chevance-Bertin. Tant 
mieux ! 

M. Jean Curabet, À charge de recommen- 
ceæ si vous le méritez, 


M. le président, Monsieur Chevance- 
Bertin, je vous rappelle que vous n'avez 
Ja parole que sur le procès-verbal, 


M. le général Chevance-Bertin. Je pense 
m'en tenir au procès-verbal, monsieur le 
président, Mais ayant été mis en cause 
je donne les raisons de ces attaques et 
Jen profite pour dire au parti commu- 
histe qu'étant allé en Indochine j’ai pu y 
voir le beau travail et les belles affaires 
du parti communiste. 


M. Arnault, Oh ! les affaires, ça vous 
connaît, 


M. le général Chevance-Bertin. qui 
consistent à marcher la main dsns la mam 
avec les adversaires de la France, (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

Voilà les affaires du parti communiste; 
nos affaires, à nous, sont différentes. Elles 
sont plus conformes à l'intérêt de la 
France et des combattants de l'Union fran- 
caise, 


M. Jean Curabet. Nous constatons le si- 
lence qui accueille vos pareles, monsieur 
Chevance-Bertin ! 


M. Raymond 
parole. 


Barbé. Je demande la 


M. le président. Je ne peux vous donner 
la paroke que sur le procès-verbal. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role sur le procès-verbal, monsieur le pré- 
sxtent, 


M. le président. La paroe est à M. Barbé. 


M. Raymend Barbé. M. Chevance-Bertin 
indiquait tout à l'heure que nous ne nous 
étions pas opposés à sa demande de mise 
en congé, Certes, suivant [a coutume, une 
telle opposition n'est pas venue de notre 
part, d'autant plus que nous ignorions ce 
que M, le 
faire en Indachine. Depuis, mous avons 
appris certaines choses. Ainsi, le journal 
Le Populaire de Saigon à écrit sous le 
titre: « A ne pas croire », un artiele dont 
j'extrais le passage suivant: 

« On sait qu'un « héros de la Résis- 
lance » fit dernièrement en Indochine uue 
toarnée de propagande en faveur d’une 
cause qui nous tient à cœur à tous. L'aide 
financière dont il avait besoin lui fut libé- 
ralement promise. Une somme rondelette 
devait être mise à sa disposition. Mais 
quand l’aimable M. G... ( il s’agit de M. Ga- 
nay, inspecteur général de la banque de 
l’'Indochine), le grand financier en ques- 
tion, lui remit tout souriant le chèque sur 
lequel il comptait, le bénéficiaire, fort dé- 
confit, y lut un chiffre fort différent de 
celani auquel il s'attendait, Mettons, par 
exemple, 5.000 piastres. IL espérait trois 
zéros de plus et non point devant. IT Jui 
fut expliqué, paraît-il, qu’on voulait le 
voir à l’œuvre et que les engagements pris 


seraient tenus, mais par fragments. 


« Cela ne faisait point l'affaire de notre 
pétulant propagandiste qui à, dit-on. de 
grandes ambitions. » 


M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur Barbé, qu'il s'agit tonjours du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier, (Sourires.) 


M. Raymond Barbé, Monsieur le prési- 
dent, j'interviens sur Je procès-verbal 
parce que M. Chevance-Bertin est inter- 
.venu à ce sujet et je ne voudrais ni m'en 
éloigner davantage ni men rapprocher 
plus que mon prédécesseur, (Sourires.) 


Je pense que M, Chevance-Bertin ne ré- 
cusera pas ces appréciations du Populaire 
de Saigon, d'autant plus que, s’il pouvait 
avoir des hésitations en la matière et 
refuser de reconnaître certains faits, k 
lui citerais les propres termes d'une d 
ses lettres, dont il ne discutera certaiue- 
ment pas l'authenticité puisque j'en ai ici 
la photographie, avec écriture manuscrite 
et signature, M. Chevance-Bertin y éeri- 
vait le 29 avrik dernier — et je suis heu- 
reux que M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer se trouve présent pour apprendre 
de quoi il s’agit: 

« Passons aux choses qui veus intéres- 
sent davantage dans l'immédiat, 


« 20.000 piastres, montant de 500 abon- 
nements, trois mois, nouvelle formule, 
pour l’armée, vous seront virées demain. 
30.000 autres le seront peut-être dès mon 
retour du Cambodge, pour 750 autres ». 


M. le président. Monsicur Barhé, je m’ex- 
cuse, mais je suis obligé de vous deman- 
der de conclure, ou d'intervenir à la fin 
de Ia séance, sur un fait personnel. Il n’est 
pas acceptable qu’à propos d’une rectifi- 
cation au procès-verbal, puisse s’'instaurer 
ici un véritable débat. Je ne le permettrai 
pas. Concluez on demandez la parole pour 
un fait personnel à la fin du débat. (Très 
bien! frès bien?) 


émérat Chevance-Bertin allait | 


M. le général Chevanse-Bertin. 
le présitent, cette 
nos lettres personnelles ne P 
pas du tout, 


dent, hier, en cours de diseussien, j'ai {4 
re à répondre à une intervention de 
M. Chevrance-Bertin la veilk, où je n'avais 
as pu prendre parole parce qu'on avais 
vé la séance subrepticement, 


Dans cette intervention, indiqué 
que j'étais à la disposition de M. Chevances 
Bertin, en fin de séance, pour m'expliquer, 


M. Chevance-Bertin, parfaitement au 

| rant. puisque je lui avais communiqué }e 

propre sténogramme de mon intervention 

à préféré allendre cet après-midi pour 

son intervention sur le procès-ven 
à 


On me permettra, je l'espère, de répon 
dre, en présence de M. Chevance-Bertin, 
ee que je ne voudrais pas que, tout À 
heure, lorsque je pourrai demander h 
paro'e sur un fait personne}, il s'éclipsit 
à mouveau. (Applaudissements à l'extrémn 
gauche.) 


M. te général Chevance-Bertin. Je r'pits 
que vos citations de mes lettres ne mg 
gènent pas. 


M. Raymond Barhé. Je continue Ja let. 
tre de M. Chevance-Bertin: « J'ai traité 
sur la base de trois piastres Je numéro en 
raison de la quantité, L'armée met an 
point la circulaire pour la collecte pr 
unité, c'est-à-dire par bataillon, Naudin 
centraïisera donc: les abonnements indivi- 
duels au taux indiqué par Lesparda, les 
abonnements collectifs d'unités aux 
dégressifs également indiqués. » 


M. Giard. Ce sont là des affaires person. 
nelles qui ne peuvent pas nous intéresser, 
Vous en parlerez en fin de séance, 


M. Jean Curabet, Non, monsieur Giard, 
questions. dépassent le cadre person 


M. Arnault. Et ce sont les contribuables 
qui paierfont le journal de M, Chevance- 
Berlin ! 


M. Giard. Je répète que cela ne nous În- 
téresse pas. 


M. le général Chevance-Bertin, En tout 
cas cette discussion ne me gène pa, el 
je suis au contraire très heureux qu'elle 


soit venue. 


M. Raymond Barbé. Je répète que j'ai 
rais volontiers parlé en fin à séance hier 
soir, &i M. Chevance-Bertin avait bien 
voubu rester jusquà sept heures; mais à 
six heures, il a pris sa serviette comme 
un peureux et il est parti, 


M. le président. 11 n’est pas tolérible 
d'entendre des expressions ce genre 
Si vous continuez, je lève Ja séance. Je 
n'accépte pas que, sur une rectification au 
procès-verbal, vous puissiez imstaurer um 
dialogue avee M. Chevance-Bertin. Vous 
demanderez la parole pour un fait person- 
nel à ia fin de la séance; si vous ne con- 
cluez pas immédiatement. je léverai 
séance, (Très bien! très bien! aw centre.) 


M. Jean Curabet. Vous cherchez l'inci- 
dent, monsieur le président, avant la ché- 
ture de cette session, Ce serait dommage 


M. Raymond Barbé. Monsieur Je 
dent, bien que je ne considère pas c*h 
comme du « fair play », je conclus 


tout 


de suite, 
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h 
nc'us par cette seule phrase de 
quite. de M. Énevance-Bertin, en date du 
mardi 4 mai au sol: 


« Les 20.000 abonnements de l’armée 
gont touchés et partiront demain ou après- 


cemain. 
x Les 90 autres suivront. Pour tout le 
reste, en bonne voie, » 
U n'y a certes pus rien à ajouter, mais 
lorsque l'armée française subventionne un 
torchon comme Climats, dont M. 
Bertin est allé se faire le démarcheur 
jndochine, nous avons bien le droit de 
considérer que M. Chevance-Bertin avait 
autre œuvre à faire à la présidence de 
ja commission à laquelle la confiance de 
notre Assemblée l'avait appelé.  (Vifs 
gyplaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le général Chevance-Bertin. Je vous 
répète que la lecture de ma correspon- 
dance ne me gène pas du tout. 


ésident. Je suis un trop vieux 

pour empêcher 
des opinions et des idées, mais il ee 
pas toiérable que les opinions ou les idées 
s'expriment en des termes inacceptables 
et injurieux. C'est de l'intérêt et du pres 
tige de notre Assemblée qu il s'agit, (Très 
bien! très bien!) 

Au surplus, la leçon de cet incident cet 
bien dans le fait qu'il ne devait pas venir 
sur une rectification au procès-verbal, 
mais dans un débat pour fait personnel, 


M, Raymond Barbé. C'est exact! 


. le président. Enfin, je n'accepte pas 
 R. er puisse dire que la séance 
’avanthier a été levée « subrepti- 

cement », J'avais l'honneur de présiüer 
cette séance, et je la conduisais jusqu à Sa 
fin naturelle, puisqu'on était à la minute 
d'en terminer avec le débat sur le recru- 
tement. À ce moment — c'est-à-dire à 
dix-weuf heures précises — M. le président 
de la commission du règlement, pour des 
raisons dont il est juge et que l’Assem- 
blée connaît, a demandé le renvoi de la 
séance au lendemain, ‘J'ai fait mon de- 
voir de président en consultant l'Assem- 
blée. L'Assemblée a décidé de renvoyer la 
séance au lendemain, c'est-à-dire à hier, 
quatorze heures. Rien n'a été fait dans des 
conditions qui puissent justifier votre for- 
mule, Ce n'est pas « subrepticement » que 
la séance a été renvoyée, mais par un vote 
dûment établi de l'Assemblée. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


a pas d’autres observations 
Le procès-verbal est adopté, 


DE LA CONDAMNATION 
D'UN JOURNAL MALGACHE 


Question orale et réponse de M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse de M, le ministre de la France 
Sauiremer à une question orale sans 

dt, 


Je rappelle qu'aux termes de l'articie 84 
du règlement « l'auteur de la question ou 

un de ses collègues désigné par lui pour 
le suppléer, peut seul répondre au muinis- 
tre. Il doit limiter strictement ses explica- 
tions au cadre fixé par le texte de la ques- 
In; ces explications ne peuvent excéder 
Cinq iinutes. » 


Mile Autissier demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de vouloir bien 
lui faire connaître les motifs de la :con- 
damnation prononcée contre le directeur 
de publication du journal malgache Frater- 
nité Fihavanana. 


La parole est À M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Le gérant du journal 
ineriminé a été condamné le 9 juillet 1548, 
par un jugement du tribunal correctionnel 
de Tananarive, à un mois de prison avec 
sursis et à 1.200 francs d'amende, en appli- 
cation des articles 1% et 2 du décret du 
2 septemibre 1947. 


Fidèle au principe constitutionnel de la 
séparation de la fonction judiciaire et de 
Ja fonction exécutive, le Gouvernement 
n'intervient pas dans les procédures judi- 
ciaires, 

M. Jean Curabet. Ouh! ouh! 


M. le ministre, Il ac peut donc, pour ré- 
pre” à la question posée, que rappeler 

l'impétrante que c’est un principe fon- 
damental de notre justice correctionnelle 
et pénale que les jugements sont motivés. 
Elle voudra donc lyÿen trouver dans les 
motifs de ce jugement les raisons de son 
dispositif, (Applaudissements au centre ct 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle 
Autissier. 


Mile Autissier. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, je regrette que M. le 
ministre n'ait pas cru devoir répondre 
à la question que je lui avais posée, … 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est un point de vue personnel. 


Mile Autissier. … cette question posant un 
problème grave, celui des méthodes em- 
ployées par l'administration à Madagascar, 
méthodes contraires à l'esprit de F'Union 
française, qui risquent de creuser un 
fossé irréparable entre le peuple malgache 
et la France. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Je considère que l'administration est 
responsable de la condamnation du direc- 
teur de publication du journal Fraternité- 
Fihavanana, comme elle est responsable de 
la suspension de ce journal et de celles 
des journaux malgaches Fahaleovantena et 
Takariva-Radio. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


Mile Autissier. On condamne un jour- 
naliste, lieutenant-co:onel de réserve, an- 
cien membre des Forces françaises libres, 
vd avoir publié dans le journal bilingue 
‘raternité-Fihavanana un article s'éle- 
vant contre les discriminations raciales 
en vigueur à Madagascar et contre le mé- 
4 de certains Français à l'égard des 

algaches, 

Il était du devoir d'un vrai Français, il 
est du devoir de ceux qui se sont donné 
tâche de construire une véritable 
Cnion française, de s'élever avec énergie 
contre un tel état de choses. 


M. Raymond Barhé. [élas! M. le mi- 
nistre n'en fuit rien. 


Mile Autissier. Mépris des autochtones ? 
Peut-on l'étaler avec plus d'insolence que 
le fait le journal colonialiste L'Avenir de 
Madagascar, lorsqu'il écrit en parlant des 
Malgaches : « Nous nous efforçons de leur 
apprendre chaque jour le mécanisme de | 


la pensée élémentaire, nous les amenons 
peu à peu de l'élat animal à la forme hu- 
laine, euX qui voyaient le monde du haut 
des cocntiers. Pauvres imbéciles sanglants, 
il n’est pas possible de les faire taire. » 
(Protestations sur divers Lancs à gauche 
et au centre.) 


L'administration permet de telies insnt. 
tes qui déshonorent la France, mais elle 
ne permet pas aux Vrais Français qui sont 
là-bas de les flétrir. 

« Pauvres imbéciles sanglants, il n’est 
pas possible de les faire taire ! » Est-ce pour 
répondre aux vœux des colonialistes que 
l'administration étoufle la voix du peuple 
malgache ? Deux journaux malgaches ont 
été successivement suspendus, en plus de 
Fraternilé -Fihavanana:  Fahaleovantena, 
organe du parti démocrate malgache, et 
Takariva-Radio, organe des jeunes catholi- 
ques malgaches, Ces journaux ont commis 
le grand crime d'exprimer les aspirations 
du peuple malgache, 

On ose traiter de mauvais Francais ceux 
qui disent ce qui se passe, mais on toitre 
la propagande antifrançaise de la ligue 
de défense des intérêts de la coionisation 
qui pouvait, en toute liberté, faire circuler 
le tract suivant : 

« Il faut que la colonisation comprenne 
enfin qu'elle ne sera jamais aussi bien 
défendue que par elle-même. lle doit se 
grouper pour se tenir prête à défendre 
ses droits et assurer sans préjudice son 

assage de l’état de colonisation en colonie 
rançaise à celui de colonie française dans 
un pays étranger. » 


Ce n'est pas en encourageant les menées 
colonialistes à Madagascar, ce n’est pas en 
cherchant à étouffer les aspirations du 
peuple malgache qu'on parviendra à ré. 
soudre les graves probièmes qui Se posent 
dans la Grande Le. 


De telles méthodes risquent, au con- 
traire, de compromettre irrémédiab'ement 
les relations entre Madagascar et la Fraace, 


Ce n'est pas en s'engageant dans rette 
voie contraire à l'esprit et à la lettre de 
la Constitution que M. de Chevigné pourra 
mener, selon sex propres paroles, « le 
ple malgache an but qu'il ambitionne légi- 
timement, celui d'Etat librement associ 
avee tous les membres de la grande ceme- 
munauté de l'Union francaise ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


COMMISSION FRANCO-BRITANNIQUZ 
DES AFFAIRES TOGOLAISES 


Adopiion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de 
MM. Bidet, Soppo Priso, Alduy, Rosen'eld 
et des membres du groupe socialiste $S. F. 
I. O. et apparentés tendant À obtenir du 
Gouvernement que l'Assemblée de l'Union 
française : 

{° Recoive des informations sur ies 
vaux de la commission consuitative perma- 
nente franco-brilannique pour les affaires 
logoiaises ; 

2° Soit consultée pour avis, avant toute 
décision gouvernementale, concernant ces 
affaires. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposiliun.) 


Quant | 
lectyrg 
| 

J'ai 
Lion de 

avais | 
indiqué 
€ Va 
pliquer, 

AU 
li pour 
CÈS-Vete 
POn« 

tout à 
ider 

éelipsit 

ne mg 

Ja let 
traité 
en 
net au 
CÔN- 
i 

tre.) 
clé- 
! 
cela | 
tout | 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 1% SEANCE DU 30 JUILLET 1948 
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M. le président. Je donne lecture de la 
proposition. 

« L'Assemblée de l’Union française, seu- 
lement informée par la presse, de la réu- 
nion de la commission consultative perma- 
rente franco-britannique pour les affaires 
togolaises : 


« Regrelte de n'avoir pas été consultée 
sur les questions soumises à l’examon de 
la commission ; 

« Souhaile recevoir du Gouvernement 
une documentation précise sur les résul- 
tats de cet examen; 


« Demande la présentation pour avis de- 
vaut elle des problèmes susceptib’es d’être 
étudiés dans l'avenir par la commission 
consultative permanente franco-britanni- 
que pour les affaires togolaises. à 


Je mets aux voix la proposition, 


(La proposition, mise aux voix, est 


udoptée.) 
4 


REPARTITION DES MAVIRES ET DU FRET 
ENTRE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
CAISE ET L'AFRIQUE EQUATORIALE FRAN- 
CAISE 

Adoption d’une proposition. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de 
MM. Zinsou, Hazoumé et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder 
à une équitable répartition : 


a) Des navires de long cours desservant 
les territoires côtiers de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équato- 
riale francaise, Togo et Cameroun com- 
pris; 

b) Du fret entre tous les exportateurs 
d'un mème territoire. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition, 


(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, con- 
gidérant d'une part l'urgence que présente 
pour le ravitaillement de Ja métropole et 
pour le des Européens qui 
ont accompli le séjour réglementaire dans 
les territoires, l'attribution des navires de 
Jong cours en plus grand nombre aux ter- 
zitoires d'outre-mer de l'Afrique occiden- 
tale francaise et de l'Afrique équatoriale 
française, Togo et Cameroun compris ; con- 
sidérant, d'autre part, l'intérêt de toutes 
les catégories d'exportateurs dont aucune 
ne doit être sacrifice à l’autre à Lintérieur 
d'un même territoire, invite expressément 
le Gouvernement: 

« 1° À augmenter le nombre des navires 
de long cours à la côte occidentale et 
équatoriale de l'Afrique noire; 

« 2e A affecter, sur chacun des navires, 
un tonnage déterminé et assez apprécia- 
ble, aux exportateurs africains et à garan- 
tr, par un texte formel, leurs droits à l’ex- 
porlation puisqu'ils en acceptent les ris- 
ques et acquittent les patentes en vi- 
gueur, » 


Je mets aux voix la proposition, 
. {La proposilion, mise aux voix, est 
adoptée.) 


INSTITUT NATIGNAL D'AGRONOMIE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de ré- 
solution de M. L'Huillier tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi 
créant un Institut nalional d’agronomie 
tropica:e. 


Je consulte l’Assemblée sur le sage 
à la proposition de résolution. di 


(L'Assemblée, consultée, décide Le pas- 
sage à la proposition de résolution.) 


M. le Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l’Assemblée nationale à voter une loi 
créant un Institut national d’agronomie 
tropicale et gropose le texte suivant: 


« Art. 1%, — } est créé sous le titre 


| d’Institut national d’agronomie tropicale, 


un établissement public national doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, p'acé sous l’autorité du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


« Cet institut se substitue à la section 
technique d'agriculture tropicale du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. Son 
siège est à Nogent-sur-Marne (Seine), et 
pourra être transféré en tout autre lieu 
par décision du conseil d'administration. 


« Cet institut groupe les services et la- 
boratoires d'études et de documentation 
du ministère de la France d'outre-mer, et 
ceux des territoires d'outre-mer relevant 
du ministère. 


« Le rattachement de ces établissements 
sera prononcé par arrêté du ministère de 
la France d’outre-mer. seront transfé- 
rés, gratuitement, à l'institut, qu’ils ap- 
partiennent présentement À l'Etat ou à 
des collectivités publiques d'outre-mer, 
nm avis conforme des assemblées lo- 
cales. 


« L'institut pourra, en cas de nécessité, 
créer de nouveaux établissements aux 
lieux où seront réalisées les meilleures 
conditions d’études adaptées à leur objet. » 


Personpe ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 1° 7... 


Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur suit.) 


« Art, 2. — L'institut national d’agrono- 
mie tropicale a pour objet d’entrepren- 
dre toutes les études et recherches scien- 
lifiques et techniques nécessaires pour 
l'amélioration et le développement de 
l’agriculture dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer 
conformément à leur plan général de mise 
en valeur. 


« À cet effet, sous le haut patronage 
du conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique et technique outre-mer et confor- 
mément aux instructions du ministre de 
la France d'outre-mer, il coordonne en un 
plan d'études concertées sa propre aclivité 
avec celles des divers instituts spécialisés 
voués aux recherches agronomiques, et 
celles des organismes scientifiques appe- 
lés à les aider, 


| 


« ]1 constitue, tient À jour, et diffuse 
une documentation générale sur les écien. 
ces appliquées à l’agronomie des tro 
picaux et les cultures y 

réparation et le conditionnement de lens 
produits. 


« L'institut contribue en accord avec les 
établissements de haut enseignement #t 
avec l'office de la recherche scientifique 
coloniale à la formation des spécialistes 
nécessaires au perfectionnement des re 


| cherches agronomiques tropicales. 


« 11 constitue, en ontre, le centre d'étu. 
des et d'expériences techniques de l’admi. 
nistration centrale du munistère de la 
France d'outre-mer airsi que des services 
de l’agriculture des territoires relevant de 


ce département. » — (Adopté.) 


« Art. 3, — Les resources de l'institut 
se composent : 


« 1° Du revenu des taxes de toutes na- 
tures qui seront établies pour financer les 
recherches agronomiques, sur l’ensemble 
des produits agricoles exportés des terri- 
toires relevant du ministére de la France 
d'outre-mer et versé à un fonds commun 
de la recherche agronomique ; 


. « 2° Des subventions ou dotations qui 
Ini seront accordées en particulier par 
l'Etat, par les territoires d'outre-mer et 
par ie fonds d'investissement pour Le dé- 
velnppement économique et social des ter. 
ritoires d'outre-mer; 


« 3° Des fonds de eoncours éventuels 
eco de particuliers ou de collecti- 
vités ; 


« 4° Du revenu de ses biens et du pro- 
duit de leur aliénation ; 


« 5° De la vente des publications éditées 
ee Jui, des indemnités reçues à l’occasion 

e consuitations, arbitrages, analyses, 
expertises, cessions de travaux ou servi- 
ces quelconques et, d’une façon générale, 
des ressources provenant de ses activités 
diverses dans le cadre de eon objet statu- 
taire; 

« 6° Des dons et legs; 


« 7° Des autres ressources accidentelle$ 
et diverses, » — (Adopté.) 


« Art. 4, — Les dépenses de l'institut 
comprennent : 


«a 1° Les acquisitions de biens, la cons- 
truction d'immeubles et leur équipement; 


« 2° Le payement des impositions et 
taxes ; 


« 3° Les traitements, salaires, allocations 
et frais de déplacement et de transport du 
personnel, le versement aux organismes 
de retraite et de sécurité sociale des rete- 
nues à la charge de l'employeur; 


« 4° Les dépenses locatives et d'entretien 
des bâtiments, du mobilier et des terres, 
les dépenses d’entretien du matériel, l’é- 
clairage, le chauffage, la ventilation et la 
fourniture d’eau, les frais d'impression et 
de bureau; 

« 5° Les dépenses courantes de ses €X- 
ploitations agricoles ; 


« 6° Les dépenses de bibliothèque, de 
laboratoires et de toutes les installations 
nécessaires aux recherches diverses inCcOmM- 
bant à l'institut; 


« 7° Les dépenses diverses. 5 * 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Un décret contresigné pa 
le ministre de la France d'outre-mer et par 
le ministre des finances fixera l'organis 
tion et les règles d'administration de l'ins- 
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titut, xinsi que les modalités de fonction- 
gement da fonds commun de la recherche 
agronomique. » — (Adopté.) 

y Art, 6. — L'institut est assujetti au 
administratif et financier de l'ins- 
des colonies, Un fonctionnaire de 
est désigné par arrêté ministériel 


contrôle 

ection 
cè COTPS 
comme Con 
pment. (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
gerble de la gi oposition de résolution. 

(L'ensemble de la proposition de résolu- 
jion, mis aux voir, est udoplé.) 


CONTROLE DU FONDS D'ENCOURAGEMENT 
À LA PRODUCTION TEXTILE 


Acortion d'une propesition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Le vote sans débat de la proposition de 
gésolation de M. Le Brun Kéris et des 


blicam populaire tendant à compléter da 
composiion du comité de contrôle du 
feuds d'encouragement à la production 
textile, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition 4e résoiution, 

{L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
Sage à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution, 


« L'Assemblée de T'Cnion française de- 
mande à l'Assemblée nationaie de voler 
une loi complétant ie <omité de contrôle 
du fonds d'encouragement à la production 
textile institué par la Hoi 48-23 du 6 jan- 
vier 1948, article 19, en adjoignant à ce 
comité: 

« 1° La membre de l'Assemblée de 
JUniou française ; 

«2° Trois représentants des organisa- 
tions agricoïes des incipaux départe- 
ments ou territoires d'outre-mer produc- 
teur: de fibres textiles. » 


< mets aux voix la proposition de réso- 
ution, 


proposition, mise aux voix, est 
adoptée. 


PAYEMENT DES PEMSIONS DANS LES 
TERRITOIRES A FRANCS C. F. A, ET C. F. P. 


Adoption d'une proposition. 


W. le président. L'ordre du jour appelle 
ke vote sans débat de la proposition de 
M. Bichon et des membres du groupe 
Union métropole-outre-mer tendant à invi- 
ler le Gouvernement x modifier les moda- 
liés de payement des pensions de toute 
nature dans les territoires d'outre-mer à 
francs C, F, À. et C. F, P. 


Je consuite l'Assemblée sur le passage 

la proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
Sage à la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition: L'Assemblée de l'Union 
falaise invite le Gouvernement : 

81,7 À rendre applicables dans les terri- 
sires d'outre-mer tous les textes inter- 
epuis Le 26 décembre 1945 et por- 


rs majoration des pensions de toute 


trôleur financier de l'établisse- | 


membres du graupe du mouvement répu-. 


« 2° À assurer le payement de ces majo- 
rations aux bénéficiaires résidant dans ces 
territoires en monnaie locate et sur la base 
d'un franc local pour un franc métropo- 
litain et à compter de la date à partir de 
laquelle elles out été maudalées aux pen- 
sionnés mélropolitains. » 


Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est 


adog'ée.) 


— 
CHAMBRE DE COMMERCE AUX COMORES 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
de vote sans débat de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, 
re par M. le ministre &e la France 

outre-mer, portant organisation d'une 
chambre de commerce, d'industrie et 
d'agriculture au territoire des Comores, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'avis. 

(L'Assemblée, consullée, décide le pas- 
sage à l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 
TITRE 
CuarTire 
Disposition générale. —- Elecltorat. 


« Art, 1e, — Il est créé au chef-lieu du 
territoire des Comores une chambre de 
commerce, d'agriculture et d'industrie qui 
consuitue, auprès des pouvoirs publics, 
l'organe des intérêts des commerçants, des 
agriculteurs et industriels du territoire. 

S Elle est investie de la personnalité ci- 
vile. 


« La chambre de commerce, d'agricul- 
ture et d'industrie se compose de vingt- 
deux membres répartis en deux sections 
délibérant en comrnun. 


« Les circonscriptions électorales sont 
ainsi fixées : 


NOMBRE DE MEMBRES 


CIRCONSCRIPTIONS à élire. 


fre section. 2e srolion. 


Mayolte ..... 
Grande COMOFE . 
ANJOUAN 
Moheli ,.... 


de mets aux voix l'article 17, 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les fonc- 
tions de membres de la chambre de com- 
merce, d'agricuiture et d'mdustrie sont 
gratuites, 

« Les membres de la chambre de com- 
merce, d’agricuiture et d'industrie pren- 
nent rang dans les cérémonies publiques 
conformément aux prescriptions du décret 
du 10 décembre 1942. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est formé deux coilèges 
électoraux : 


« 14° Le premier collège, qui élit les 


mernbres te la premitre seclion, comprend 
les citoyens de statut français des deux 
sexes jouissant de leurs droits civils, pro- 
priétaires ou gérants d'entreprises com- 


merciales, agricoles où industrielles situées 
dans le territoire, établis depuis un an œu 
moins dans le territoire au 1% janvier de 
l'année de l'élection, âgés de 21 ans À 
cette date et satisfaisant à l'une des condi- 
tions énumérées aux alinéas ci-dessous. 

« a) Etre inscrit au rôle des patentes 
de l'année en cours soit personnellement, 
soit comme associés en nom collectif, soit 
comme directeur de sociétés françaises de 
banque, de commerce ou d'industrie et 
des agences ou succursales de ces socié- 
tés inscrites aux rôles dans les mèmes 
conditions, 

« En cas de sociétés en nom collectif ou 
d'établissements ayant plusieurs gérants 
ou directeurs, un seul associé, directeur 
ou gérant par maison peut figurer sur la 
liste électorale ; 


« b) Etre propriétaire, concessionnaire, 
locataire, fermier ou régisseur de biens 
ruraux assujettis à l'impôt foncier et com- 
portant au moins: 

« 5 hectares pour Tes terrains classés 
dans la 1" catégorie ou plantés en riz; 


« 20 hectares pour les terrains classés 
dans la 2° catégorie; 


« c) Avoir fait partie de Ja chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture du 
territoire pendant la durée d'un maudat 
au inoins ; 

« 2° Le deuxième collège, qui élit les 
membres de da deuxième section, Com- 
prend les citoyens des deux sexes, ayant 
conservé leur statut personnel, proprié- 
taires ou gérants d'entreprises cominer- 
cakes, agricoles ou industrielles situées 
dans le territeire et remplissant les con- 
ditions énumérées au paragraphe 1% <i- 
dessus ; 

« 3° Ne peuvent toutefois participer aux 
élections Les fonctionnaires appartenant à 
un Cadre organisé, ainsi que les agents 
auxiliaires où contractuels ; 


« 4° Ne pourront également participer à 
l'élection : 

« à) Les individus condamnés soit à des 
peines afflictives ou inlamantes, soit à des 
De correctionnelles pour faits quali- 
iés crimes par Ja loi; 


« b) Ceux qui ont été condamnés pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, recel, 
usure, soustraction commis par des dé- 
positaires de deniers publics, attentats aux 
; 


« c) Ceux qui ont été condamnés à l'em- 
prisonnement pour infraction aux lois sur 
les maisons de jeu, les loteries et les mai- 
sons de prêts sur gages, où en exécution 
des divers textes sur les fraudes et Talsie 
fications ; 


« d) Ceux qui ont été condumnés à l’em- 
prisonnement par application des lois du 
24 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 
sur les sociétés à responsabilité li- 
rmitée ; 


« e} Les individus condamnés pour les 
délits prévus aux articles 400, 412, 414, 
417, 418, 419, 420, 421, 433, 439, 442 du 
code pénal et aux articles 594, 596, 597 du 
code de commerce ; 


-« f) Ceux qui auront été condamnés à 
un emprisonnement de six jours au moins 
et à une amende de plus de 1.000 francs 
pour les infractions aux textes législatifs 
concernant les douanes, les octrois et les 
contributions indirectes et à l'article 3 de 
la loi du 4 juin 189 eur le transport par 
la poste des valeurs déclarées, 
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« g) Les anciens notaires; greffiers et 
officiers ministériels destitués en vertu des 
décisions judiciaires; 

« h) Les faillis non réhabilités dont la 
faillite a été déclarée soit par les tribu- 
naux français, soit par des jugervents ren- 
dus à l'étranger mais exécutoires en 
France; 

« à) Les administrateurs délégués, les di- 
recteurs de sociétés anonymes, les gérants 
des sociétés à responsabilité limitée dont 
les sociétés auront été déclarées en fail- 
lite à la condition que, dans leurs juge- 
ments, les tribunaux de commerce spéci- 
fient que ces administrateurs délégués ou 
directeurs ou gérants doivent subir cette 
déchéance et après les avoir entendus ou 
dûment appelés ; 

« j) Et généralement tous les individus 
privés du droit de vote dans les élections 
politiques. » — (Adopté.) 


CHAPITRE II 
Listes électorales. 


« Art. 4. — Le droit de vote est consa- 
cré par l'inscription sur l’une des listes 
électorales établies dans les circonscrip- 
tions détinies à l’article 1%, » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Nul ne peut être inscrit sur 
plusieurs listes électorales. Le droit de 
vote ne peut s'exercer que dans la cir- 
conscription électorale où l'intéressé ré- 
pond aux conditions prévues à l’article 3 
ci-dessus. 

« Les électeurs remplissant ces condi- 
tions dans plusieurs circonscriptions élec- 
torales ne peuvent exercer leur droit que 
dans l’une d'elles qui sera laissée à son 
choix. Ce choix est manifesté par l'envoi 
de la demande d’inscriptio®f sur la liste 
électorale conformément à larticie 6 ci- 
après. | 

« Si l'électeur ne fait pas connaître son 
choix en temps voulu, la commission pré- 
vue à l’article 6 ci-après l'inserit d'office 
sur la liste de la circonscription de son 
domicile réel. 

« Les contraventions au paragraphe 1* 
du présent article seront constatées adm- 
nistrativement et entraîneront contre leurs 
auteurs l'interdiction de voter et l’inégi- 
biiité pendant 5 ans. Cette sanction sera 
prononcée par le chef du territoire en 
conseil privé, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Le 1* décembre de chaque 
année, des placards annonçant l’établis- 
sement de la liste électorale seront affi- 
chés dans tous les chefs-lieux de subdi- 
vision. 

« Les personnes qui réunissent les con- 
ditions exigées pour être électeur doivent, 
pour être inscrites sur la liste, adresser 
une demande accompagnée de pièces jus- 
tificatives, au chef de la subdivision dans 
laquelle elles résident, Cette demande doit 
parvenir le 15 janvier au plus tard au chef 
de subdivision. 

« La liste électorale est dressée, dans 
chaque circonscription par les soins du 
chef de subdivision et transmise au chef 
de la subdivision où siège la chambre de 
commerce de façon à lui parvenir au plus 
tard le 31 janvier. Il est mentionné sur la 
Jiste, en regard de chaque nom, si l’élec- 
teur est éligible où non. 

“« Le 1% février, une commission compe- 
sée du chef de la subdivision où siège la 
chambre, président avec Voix prépoadé- 
rante, de deux fonctionnaires par lui dési- 
gnés et de trois électeurs remplissant les 
conditions prévues à l’article à, délégués 


par la chambre de commerce ou, à défaut, 
désignés par le chef du territoire, procède 
à l'examen des listes qu’elle arrête. Elle 
les notifie immédiatement -à chacun des 
chefs de subdivisions du ressort de la 
chambre. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Les listes qui ont déjà été 
établies une première fois sont revisées et 
transmises chaque année au chef-lieu de 
la subdivision où siège la chambre dans 
les conditions et délais ci-dessus prévus; 
la commission n'est réunie pour les arrê- 
ter que le 1‘ février des années où doit 
avoir lien une é:ection générale de renou- 
veliement triennal; toutefois, dans le cas 
d'élection générale ou partielle prévu par 
l’article 23 ci-après et sauf l'exception 
prévue à l’article 25, elle se réunit le pre- 
mier dimanche du mois qui suit la déci- 
sion fixant la date de ladite é:ection. 


« Les électeurs déjà inserits sur la liste 
électorale y sont maintenus d'office sans 
être astreints à la présentation d’aurune 
pièce s’il est de notoriété publique qu'ils 
sont encore vivants, domiciliés dans le 
territoire, qu'ils remplissent les conditions 
exigées par les deux premiers paragraphes 
de l’articie 3 et qu'ils ne se trouvent, par 
ailleurs, dans aucun des cas prévus par 
* paragraphes 3 et 4 de ce même arti- 
cle. 


« S'ils sont absents du territoire depuis 
plus d’un an à la date de la réunion de Ja 
commission, ils ne sont réinscrits que sur 
leur demande s’il est de notoriété puñbli- 
que qu'ils n’ont pas perdu Jeur droit de 
vote, » — (Adopté.) 


« Art, 8. — Les listes électorales sont 
affichées durant quinze jours, en principe 
du 8 au 22 février inclus, à la porte des 
bureaux de chaque subdivision. Avis est 
donné que pendant cette période chaque 
citoyen peut en prendre connaissance et 
formuler des réciamations, — (Adopté.) 


« Art, 9. — Pendant toute la durée de 
l'affichage des listes électorales, les réela- 
mations sur Ja composition de ces listes 
sont reçues par le chef de la subdivision 
LE les transmet sans délai et par la voie 

a plus rapide au président de la commis- 
sion prévue ci-dessus qui en déiivre récé- 
pissé. Filles peuvent également, au cours 
de la même durée, être adressées au pré- 
sident de Jadite commission par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 


« La commission statue dans le délai de 
huit jours. Ses décisions font l’objet d’un 
rapport motivé. Les listes sont ensuite 
soumises au chef du territoire avec ce rap- 
port. Le chef du territoire arrête les listes. 
Il adresse aussitôt à chacun des chefs de 
subdivision, pour la faire publier par voie 
d'affichage, la liste électora'e qui le con- 
cerne, 


« Un délai de dix jours, à compter de la 
date de publication de ces listes, est im- 
parti aux électeurs pour saisir le juge de 
paix du ressort en vue de leur inscription 
éventuelle sur ordonnance de ce magistrat 
rendue sur simple requête, 


« Les listes sont définitivement arrêtées 
par le chef du territoire en conseil privé 
avant le 31 mars et, au plus tard, quinze 
jours avant la date du scrutin et servent 
éventuellement pour toutes les élections 
de l’année. » — (Adopté.) 


&« Art. 10. — Le chef du territoire adresse 
aussitôt à chacun des chefs de subdivision 
un extrait de la liste définitive concernant 
sa circonscription électorale. » — 


(Adopté.) 


« Art, 11.— « Délivrance des cartes d'a 

teurs. — Toute pese inserite défini. 
tivement sur la liste électorale reçoit r 
lettre recommandée que lui adresse le chef 
de la subdivision où siège la chambre 
une carte d’électeur dont le modèle ser 
déterminé par arrêté du chef du terri. 
toire. » — (Adopté.) 


CHAPITRE III 
Eligibilité. 

« Art. 12. — Sont éligibles aux fonctions 
de membres de la chambre de commerce 
dans la section correspondant au collège 
auquel ils appartiennent, tous les élec. 
teurs consulaires des deux sexes âgés de 
vingt-cinq ans révolus au 1% janvier de 
l'élection inscrits sur une des listes élec. 
torales du ressort de la chambre de com. 
merce dans la circonscription où ils sont 
candidats et exerçant personnellement leur 
profession dans ce ressort depuis une ane 
née au moins. Sont également éligibles 
dans la circonscription de leur domicile 
réel les anciens membres de la chambre 
de commerce ayant exercé leur mandat 
pendant au moins trois ans, 


« Toute candidature fera l’objet d’une 
déclaration adressée au chef du territoire 
par l'intermédiaire du chef de subdivision, 
quinze jours au moins avant le vote. Ré. 
cépissé de la déclaration sera délivré au 
candidat par les soins du chef du terri- 
toire. Les suffrages accordés à tout can- 


didat n'ayant pas fait de déclaration se- 


ront déclarés nuls. » — (Adopté.) 


CHAPITRE JV 
Elections. 


« Art. 13. — Le collège électoral est 
convoqué un mois au moins avant le jour 
2 l'élection par un arrêté du chef de ter- 
ritoire. 


« Le scrutin a toujours lieu un diman- 
che. 11 est ouvert en principe pendant six 
heures. Les heures d'ouverture et de fer- 
melure du scrutin sont fixées par le chet 
de subäivision et portées par voie d'affi- 
chage à la connaissance du public. » — 
(Adopté.) 


« Art. 14. — Il est procédé au chef-lieu 
de chaque subdivision aux élections des 
membres dont le nombre a été fixé par 
l’article 1° du présent décret et conformé- 
ment aux dispositions de F’article 17 ci- 
dessous, » — (Adopté.) 


« Art. 13. — A la date fixée pour les 
élections, il est constitué un bureau de 
vote au chef lieu de chaque subd:vision, 
le bureau de vote est présidé par le cnel 
de la subdivision. Le plus âgé et le plus 
auce des électeurs consulaires sachant 
ire et écrire, présents À l’ouverture du 
scrutin, remplissent les fonctions d'asses 
seu’rs. 


« Le bureau ainsi composé nomme uñ 
secrétaire qui, dans les délibérations, n'a 
que voix consultative. Deux membres du 
bureau an moins doivent être présents 
pendant le cours des opérationss Le prési 
dent a seul la police de l’assemhlée. Le 
bureau statue séance tenante sur toutes 
les questions qui peuvent s'élever au cours 
des opérations. $es décisions sont moti 
vées; toutes les réclamations et décisions 
sont insérées au procès-verbal. Les pièces 
et les bulletins qui S'y rapportent y son! 
annexés après avoir êté paraphés par le 
bureau. 


« Le scrutin peut être déclaré clos Par 


le président du bureau de vote avant l'ex 


926 
pri 
des: 
vot: 
« 
val: 
au 
«€ 
dar 
{ 
cac 
et 
« 
ou 
qu 
| Je 
n' 
le: 
av 
Sa 
jo! 
\a 
so 
cl 
| 
| 
| no 
| | 
pa 
| fa 
di 
| la 
ve 
| Ca 
til 
nc 
CO 
| (A 
le 
| 
| 
| 
Se 
pr 
vi 
Lu 
pi 
ad 
ri: 
ch 
su 
li 
| 


nctians 
imerce, 
collège 
S élec. 
de 
vier de 
élec 
le com. 
ls sont 
nt leur 
INC ane 
ligibles 
omicile 
ambre 
nandat 


d’une 


al est 
e jour 
le ter- 


imnäne 
nt six 
fer. 
chef 
d'affi 


D — 


{-lieu 
des 
par 
\rmé- 
7 ci 


r les 
de 
sion; 
cnel 
plus 
bant 
du 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — re SEANCE DU 30 JUILLET 1948 


927 


du délai de six heures fixé ci- 
lesus, dès l'épuisement de la liste des 
votants. dopté.) 

çart. 16. — Les électeurs ou électrices 
çalablement inscrits Mais qui ne sont pas 
su chef lieu de subdivision le jour du vote 
dut admis à voler par Correspondance. 


«L'éecteur ou l'électrice qui veut voter 
ds ces conditions doit mettre son bulle- 
in de vote dans une première enve-oppe 

sans insœiption ni signe appa- 

Pour Le papier du bulletin doit être blane 
et sans signe extérieur, 

«Ge premier pli est mis par l'électeur 
ou l'électrice dans une seconie enveloppe 
qui porte l'adresse du président du bu- 

Dean de vote et qui doit contenir la carte 
d'éecteur de l'intéressé. 

«Le bureau de vote après s’être assuré, 

ar e rapprochement avec la liste électe- 

Lie, que les électeurs et électrices dont 
Jes noms sont portés sue les enveioppes. 
n'ont pas déjà pris part au scrutin, émarge 
leur mom, décachelte l’enveloppe 
rieure et dépose dans l’urne pour être ou- 
verte lors du dépouillement celle qui con- 
tient le bulletin de vote. Si l’expéditeur 


piration 


déjà pris part au serulin, l'enveloppe 


électorale intéressée. Si 


extérieure serait annexée au procès-verbal 
sans avoir été ouverte. » — (Adopité.) 

« Art, 17. — L'élection a lieu à Ja ma- 
jorité relative des suffrages exprimés à 
la condition que le nombre des votants 
soit égal aux deux tiers au moins des 
électeurs inscrits dans la circonscription 
cette condition 
Dn'est pas remptie, un deuxième tour de 


Bscrutin a lien le deuxième dimanche qui 
Beuit le premier tour. Au second tour, la 


majorité reative suffit quel que soit le 
nombre des suffrages exprimés. 


« Les é'ecteurs et électwices doivent vo- 


ter uniquement pour les candidats faisant 


# parie du collège électoral auquel ils ap- 


parlicnnent eux-mêmes. 


« À cet effet les listes d’éligibles ayant 
lit acte de candidature sont tenues à la 
disposion des éiecteurs cinq jours avant 


la date du scrutin. Les électeurs ne dui- 


vent laisser subsister que les noms des 
candidats qu'ils désirent élire. Tout bulle- 
ün qui contient un plus grand nombre de 
noms que celui des membres à dire est 
considéré comme nul. 


« En cas d'égalité de suffrages l'élection 
est acquise au candidat le plus âgé. » — 
(Adopté.) 


« Art. 18, — Dès que le scrutin est clos, 
ke président du bureau procède pub:ique- 
ment au dépouillement des votes et le ré- 
sullal des opérations est consigné dans un 
procès-væbal établi en doub'e original et 
relatant le nombre des électeurs inscrits, 
‘elui des votants, et le nom et la profes- 
Sion des membres élus ainsi que le chiffre 
des suffrages obtenus par chacun d'eux. 


« L'un de ces originaux est adressé au 
Secrétariat de la chambre de commerce et 
ialltre est immédiatement transmis au 
président du bureau de vote de ‘a subdi- 


E Vision ou siège la chambre. 


« Ce dernier procède au recensement gé- 


téral des votes en séance publique et pro- 


clame les résultats des élections. Une ca- 
Pie du procès-verbal de la séance est 
adressée au chef du territoire, au secréta- 
ne de Ja chambre de commerce et aux 
chefs de subdivision du territoire. Le ré- 
sultat des élections est affiché au chet- 
“eu des subdivisions et publié an plus 


lrochain numéro du Journal officiel. 


exlé-- 


« Les chefs des subdivisions au chef- 
lieu desquelles siège une commission con- 
su:tative prévue à l’article 47 ci-dessous 
sont avisés télégraphiquement du nom des 
élus domiciliés dans le ressort de cette 
commission. » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Dans les sr jours qui 
suivent la publication du scrutin, tout 


Félecteur peut élever des réclamations sur 


la régularité et la sincérité des élections. 
Le chef du territoire, ainsi que les chefs 
de subd:vision, ont le mème droit. 


« IL est statué sur ces réc'amations par 
le conseil du contentieux administratif du 
lerriloire, sauf recours devant Je conseil 


‘d'Etat. » — (Adopté.) 


« Art. 20, — La nullité partielle ou to- 
tale des élections ne peut être prononcée 
que dans jies cas suivants: 


« 1° Si l'élection n’a pas été faite dans 
les formes prescrites; 

« 2° Si le serutin n'a pas été libre ou 
s’il a été vicié par des manœuvres frau- 
duleuses ; 

« 39 S'il y a incapacité Jégale d'un ou 
plusieurs élus, » — (Adopté.) 

« Art, 21. — Les membres élus de la 
chambre de commerce entrent en exer- 
cice le jour de la proclamation du serutin 
nonobstant toute réclamation ou recours 
formés dans les conditions prévues ci-des- 
sus, » — (Adopté.) 


CHAPITRE V 


Durée du mandat. 


« Art, 22, — Les membres de la rhambre 
de commerce sont élus pour trois ans et 
rééligibles, » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Il est procédé à de nouve:iles 
éiections générales ou partieiles : 

« a) En cas d'annulation totale ou par- 
tielle des opérations électorales prévues 
à l’article 20 ci-dessus; 

« b) En eas de dissolution dans les con- 
ditions fixées par les articles 43 et 44 ci- 
dessous; 

« c) Lorsque, par suite de vacances 
ayant une Cause quelconque, le nombre 
total des membres d’une commission con- 
sultative (Anjouan, Grande Comore) est 
réduit de pus d’un tiers; 

« d) Lorsque, par suite des vacances 
nées d’un motif quelconque, la chambre 
de commerce est réduite à Ja moitié de 
ses membres. 


« JL est procédé aux élections dans un 
délai maximum de deux mois qui court 
du jour de la constatation officielle du 
fait qui les justifie. 


« Cette conétatation résulte: 


« a) D'un procès-verbal établi par le chef 
de la subdivision où se trouve le siège de 
Ja chambre où celui de la commission con- 
su:tative quand il s’agit de vacances; 


b) De la notification de la décision inter- 
venue faite par le chef de la subdivision 
du siège de la chambre au président de 
cette assemblée lorsqu'il s’agit d’annula- 
tion des élections ou de dissolution de la 
chambre. 


« Dans toutes les élections partielles et 
sauf le cas où des modifications auraient 
été j pe — dans la répartition des siè- 
ges, les collèges électoraux auxquels ap- 
parltenaient les membres sortants démis- 


sionnaires, décédés ou déchus, sont seuls 
appelés à élire les remplaçants de ces 
membres. » — (Adopté.) 


« Art. 24, — Le mandat des membres 
de chaque section ainsi élus prend fin à 
l’époque à laquelie aurait cessé le mandat 
de leurs précédesseurs. » — (Adopté) 

« Art, 25, — Dans les six mois qui pré- 
cèdent le renouvellement trienna!, les 
élections comp'émentaires sont reportées 
à l’époque de ce renouvellement, à moins 
que la chambre ait perdu la moitié de ses 
membres. » — (Adonté.) 


CHAPITRE VI 
Déchéances. — Démissions. 


« Art, 26, —' Fst déchu de la qualité de 
membre de Ja Chambre tout membre qui, 
pendant ja durée de son mandat, à été 
frappé d'une condamnation comportant, 
aux termes de l’article 3 du présent dé- 
cret, la privation du droit de vote. 


« La déchéance est prononcée par déci- 
sion du chef du territoire. » — (Adopté.) 


« Art, 27. — Sont déclarés démission- 
paires par le chef de la subdivision où 
siège l’assemb:ce, après avis de cel'e-ci : 


« 1° Les membres qui se sont abstenus 
de se rendre à trois convocations successi- 
ves Sans motifs reconnus égitimes par la 
Chambre ; 

« 2° Ceux dont l'absence du territoire 
se prolonge au delà d’un an sans causes 
préalablement admises par l'assemblée; 


« 3° Ceux qui pendant la durée de leur 
mandat cessent de remplir les conditions 
pour é're élizib'es; 

« 4° Ceux qui déclarent; par lettre adres- 
sée au président de la chambre de com- 
merce, vouloir se démettre de :eur man- 
dat. 

« Une démission n'est considérée comme 
définitive qu'après l'sccomplissement de la 
formalité de déclaration de démission dans 
les formes ci-dessus. » — (Adopté.) 


CHAPITRE VII 


Fonctionnement de la chambre 
de commerce, — Bureau. 


« Art, 28, — La première réunion de la 
chambre a lieu à une date fixée par le 
chef du territoire compte tenu des liaisons 
interinsulaires permettant aux membres 
domiciiés dans les subdivisions de l'archi- 
se rendre au chef-lieu. » — 


« Art, 29. — La chambre de commerce 
nomme à 6a p'emnière réunion au scrutin 
secret, un bureau composé de: un prési- 
dent, un vice-président, un trésorier et un 
secrétaire choisis parmi ses membres rési- 
dant au chef-lieu du territoire, Les deux 
sections doivent être représentées à égae 
lité de nombre dans le mp 


« Les nominations sont faites à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés, le 
nombre des memibres présents devant, en 
outre, dépasser la moitié du nombre des 
membres en exercice, 


« Lorsque les deux premiers tours de 
scrutin n'ont pas donné de résultat pour 
la nomination d’un membre du bureau, 
l'élection a lieu au troisième tour à la 
majorité reiative et, à égalité de voix, le 
pius âgé est déclaré élu. 


« Le bureau est renouvelable dans les 
mêmes condilions après chaque élection 
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Wiennale ou après les élections générales 
ou partielles prévues à l'article 23. Les 
membres sortants sont rééligib.es. 

« Il est procédé également, dans les mt- 
mes conditions que ci-dessus, au rempla- 
cemcut des mermbres du bureau qui ces- 
sent de faire partie de l'assemblée ou qui 
s'absentent du terriloire pour plus d’un 
an 


« Au cours de la première ééante, la 
Chambre procède à la désignation, si celle- 
ci lui incombe, de ses délégués aux con- 
sei:s, offices et commissions dans lesquels 
elle doit être représentée. 


« Un procès-verbal des opérations est 
adreæé au chef du territoire et à chacun 
des chefs de subdivision. » — (Adopté.) 


« Art. 30, — La chambre de commerce 
se réunit obligatoirement deux fois par an 
aux jour, lieu et heure fixés par le prési- 
dent, compte tenu des liaisons interinsu- 
Jaires germettant aux membres domiciliés 
daus 1es subdivisions de l'archipel de se 
rendre au chef-lieu où siège la chambre. 

« Des réunions extraordinaires peuvent 
avoir lieu à la demande du chef du terri- 
toire ou toutes les fois que le président et 
la majorité des membres domiciiés dans 
la subdivision où siège la Chambre le ju- 
gent nécessaire. 


« Le chef du territoire et le chef de la 
subdivision du siège de la chambre recoi- 
vent, quarante-huit heures au moins avant 
la rénnion, communication de l'ordre du 
jour de chaque séance. 


« 11s formulent des réserves sur la com- 
position de cet ordre du jour s'ils esti- 
ment que les sujets qui y sont mentionnés 
sortent du cadre des attributions de l'as- 
semblée. Les réserves formulées par le 
chef de la subdivision du siège font ‘objet 
de sa ads d'un compte rendu immédiat 
au chel du territoire. » — (Adopté.) 


« Art, 31, — La chambre est représentée 
par son président pour tous les actes ad- 
iministratifs. Celui-ci correspond directe- 


ment avec le chef du territoire » — 
{Adopté.) 
« Art, 32, — Les séances de la chambre 


ne sont pas publiques mais le chef de 
territoire et les chefs de subdivisions du 
territoire ont toujours le droit d'assister 
à toutes les réunions de l'assemblée et doi- 
vent être entendus chaque fois qu'ils le 
demandent. Ils y ont voix cnuseiltiee. 

« Les autres fonctionnaires du ressort 
peuvent également être entendus sur la 
demande de la chambre et avec l’autori- 
satign du chef du territoire ou de subdi- 
vision sur les matières entrant dans leurs 
atiributions. 


« La chambre peut, d'autre part, appeler 
et entendre toutes personnes susceptibles 
de l'éclairer dans ses travaux; ces per- 
sonnes doivent se retirer avant le vote. » 
— (Adopté.) 


« Art. 33. — La chambre de commerce 
ne peut délibérer valablement que si le 
nombre des membres présents est au 
moins égal aux trois quarts des membres 
domiciliés dans la subdivision où siège 
l'assemblée, 

« Ses délibérations sont prises à la ma- 
jotité absolue des votants, 


« En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. » — (Adopté.) 

« Art, 21. a chambre de commerce 
tient un registre de ses délibérations. 


« Le procès-verbal de chacune de ses 
délibérations est transmis sans délai au 


chef du territoire et aux chefs de subdi- 
vision compris dans le ressort de 
chambre. 


« Si le chef du territoire ou de subdi- 
vision intéressé a des observations ou 
des remarques à formuler, il les consi- 
gne à la suite du procès-verbal auquel 
elles se trouvent ainsi incorporées. 

« Le chef du territoire, le chef de subdi- 
vision dont le chef-lieu est le siège de la 
chambre, peuvent toujours se faire com- 
muniquer les registres des procès-verbaux 
de l'assemblée. 


« La chambre ne peut livrer ses procès- 
verbaux à la publicité avant de les avoir 
communiqués au chef de la subdivision 
où elle a son siège. 


« Tout électeur consulaire peut obtenir 
communication au siège de la chambre de 
commerce, sur demande adressée au pré- 
sident, des procès-verbaux des délibéra- 
tions de l'assemblée, » — (Adopté.) 


« Art. 35, — Toute discussion, toute 
délibération politiques sont interdites à la 
chambre de commerce. Les délibérations 
prises en dehors de ses attributions ou 
contraires aux dispositions du présent dé- 
cret sont nulles et non avenues. 


« Toute question non inscrite à l’ordre 
du jour préalablement communiqué au 
chef du territoire et néanmoins mise en 
délibération entraîne la responsabilité du 
bureau et peut motiver les sanctions pré- 
vues au chapitre X du présent décret, » — 
(Adopté.) 


« Art. 36. — La chambre de commerce 
fait un règlement intérieur qui est soumis 
à l'approbation du chef de territoire, » — 
(Adopté.) 

CHAPITRE VIII 


Attributions, 


« Art. 97. — La chambre de commerce, 
et d'industrie a pour man- 
at: 


« 1° De représenter officiellement auprès 
des autorités locales les intérêts commer- 
ciaux, industriels et agricoles du territoire ; 


« 2° De fournir à l'administration les 
renseignements et avis qui lui sont de- 
mandés sur les questions commerciales, 
industrielles et agricoles; 


« 3° De présenter ses vues et observa- 
tions sur l’état du commerce, de l'indus- 
trie et de l’agriculture et sur les moyens 
d'en accroître la prospérité ; 


« 4° De ore aux enquêtes éconn- 
miques, d'étudier les conditions de place- 
ment et d'exportation des produits du 
territoire et de préparer la participation 
aux expositions locales et métropolitaines. 


« L'avis de la chambre sera toujours de- 
mandé sur les règlements relatifs aux 
usages commerciaux, sur les changements 
projetés dans Ja législation commerciale, 
douanière et économique, sur la régle- 
mentatiôn des établissements à l'usage du 
commerce, de l’industrie et de l'agricul- 
ture ou ayant une action sur le mouve- 
ment économique (bourses de commerce, 
magasins généraux, échanges commer- 
«aux, répartition des marchandises, salles 
de vente, docks, etc.), sur l'établissement 
de banques privilégiées et sur les ques- 
tions concernant le régime monétaire, sur 
les projets de travaux d'intérêt général à 
effectuer dans le ressort, sur les services 
publics de transport exploités dans le ter- 
ritoire et sur les cessions de fournitures 
aux particuliers par les services publics. » 


« Art. 38. — La chambre de co 
peut être autorisée à fonder et 
trer des établissements à l'usage du com. 
merce, de l'industrie et de l’agriculture 
tels que magasins généraux, entrepôts 
bourses, institutions d'assurances mu: 
tuelles, laboratoires, stations d'essai, 
elle peut recevoir délégation pour adminis. 
trer des établissements de même nature 
qui seraient créés par le territoire ou au- 
tres établissements publics. 

« Elle peut être autorisée à acquérir et 
à construire des bâtiments pour sa propre 
installation ou pour le fonctionnement des 
Établissements à l'usage du commerce dont 
elle à la charge. Elle peut être déclarée 
concessionnaire de travaux publics ou 
chargée de services publics. 

« Toutes les autorisations prévues ci-des. 
sus sont données à la chambre de com- 
merce par arrèté du chef du territoire en 
conseil privé après avis du conseil général, 
— (Adopté.) 

« Art. 39. — La chambre de commercé 
peut également étre autorisée par arrêté 
du chef du territoire en conseil privé, soit 
à acquérir des actions ou obligations des 
sociétés se d'exploiter les servi: 
ces prévus à l’article 38, soit à recevoir à 
titre de redevance des actions d'apport ou 
parts de fondateurs éruises par lesdites 50- 
ciétés. 

« Les statuts des sociétés visées à l'ali- 
néa 1* du présent article doivent stipu- 
ler en faveur ce la chambre de commerce 
dans les conditions qui seront détermi- 
nées par arrêté du chef du territoire cu 
conseil privé: 

« 1° Si elle est actionnaire, l'attribution 


statutaire, en dehors de l'assemblée géut- 


rale, d’un ou piusieurs représentants au 
conseil d'administration; 


« 2° Si elle est obligataire, le droit de 
faire défendre ses intéréts auprès de la so- 
ciété par un délégué spécial. 

« Les modifications aux statuts des s0- 
ciétés susvisées qui intéresseraient la 
chambre de commerce doivent ètre apr 
prouvées par arrêté du chef du territoire 
en conseil privé, 

« Les titres visés à l'alinéa {°° du pré- 
sent article doivent ètre mis sous la forme 
nominative ou représentés par des certifi- 
cats nominatifs. 


« Ils sont conservés par l'agent compur 
ble de la chambre, même s'ils sont affec- 
tés à la garantie de la gestion du conseil 
d'administration. 

« Les titres affectés à la garantie de la 
gestion du conseil d'administration sont 
inaliénables, l’aliénation des autres titres 
ne peut avoir lieu qu’en vertu d'une déli- 
bération de la chambre approuvée par le 
chef du territoire en conseil privé. 


« La responsabilité civile afférente aux 
actes accomplis en tant qu'administrateurs 
de la société par les représentants de la 
chambre au conseil d'administration de la 
société dont elle est actionnaire, incombe 
à la chambre. » — (Adopté.) 


CHAPITRE IX 
Administration financière. 


« Art. 40, — La chambre de commertê, 
d'industrie et d'agriculture a un budati 
administré par ses soins, Le budget es! 
établi chaque année en recettes et en dé- 
penses et ne devient exécutaire qu apres 
approbation du chef du territoire en Cul 


— (Adopté.) 
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, indépendamment de ce bud 


re, ja chambre établit dins 
lue des budgets spéciaux pour les ser- 
jes qu'elle administre. Les receltes elf- 
fectuées par chaque établissement seront 
affectées en priorité à couvrir les dépen- 
«es de cet établissement. L'excédent sera, 
je es échéant, versé au compte de ré- 
serve et le déficit supporté par ce fonds, 


« Dans les six premiers mois de chaque: 
année, la chambre soumet à l'approbation 
du chef de territoire en conseil privé le 
compie définitil des recettes et des dé- 
penses de l'annee précédente et avant le 
4e décembre, le projet du budget des re- 
cettes et des dépenses de l’année sui- 


yante. 

« La chambre de commerce, d'industrie 
et d'agriculture doit pourvoir à la consti- 
tution d'un fonds de réserve à l’aide des 
excédents de recettes réalisés sur le bud- 

et ordinaire et les budgets spéciaux, La 
situation de ce fonds de réserve est an- 
pexée audit budget et au compte définitif. 
Aueun prélèvement ne peut être fait par 
h chambre sur le fonds de réserve sans 
l'autorisation du chef du territoire. » — 
fAdopté.) 


« Art. 41. — I] est pourvu aux dépenses 
de la chambre de commerce, d'industrie et 
d'agricuiture au moyen de ressources pro- 
pres assurées : 


« 1° Par des centimes additionnels aux 
impôts professionnels ou des ristourmes 
sur ces mêmes impôts fixés par arrêté du 
chef du territoire après avis de la chambre 
et dans la limite maximum fixée par déli- 
bération du conseil général conformément 
à l'article 33 du décret du 25 octobre 1946 


Comores ; 


« 2° Par l'attribution à la chambre de 
taxes spéciales ; 


« 3° Par le revenu des établissements et 
des entreprises dont elle a la charge ou 
dont elle est actionnaire ou obligataire; 

« 4° Par les dons, legs et fondations dé- 
Vous à la chamibre et acceptés par elle 
après approbation du chef du territoire en 
conseil privé; 

« 5° Par une subvention sur les fonds 
du budget local qui pourra être attribuée 
tn Cas d'insuffisance des recettes aïmsi 
prévues, » — (Adopté.) 


A AL 42, — La chambre de commerce, 
d industrie et d'agriculture peut être auto- 
Hsee par arrêté du chef du territoire en 
conseil ps ou par décret rendu sur 
lapport du ministre de la France d’outre- 
Iuer, qu'il sera précisé ci-dessous, à 
contracter des emprunts. 


« Ces emprunts ont pour objet de faire | 


dépenses nécessitées par l’exer- 
des diverses prérogatives recomnues 
ä là chambre à l’artic'e 38 ci-dessus. 
RE est fait face au service des em- 
tion ‘qu'aux dépenses à exploita- 
ticle élablissements mentionnés à l’'ar- 
moyen des recettes fournies 
ablissements et, s’il y à lieu, 
additionnels prévus à l’ar- 
autorisations d'emprunts sont 
après : ts dans les formes indiquées ci- 
“À Si la somme à emprunter ne dé- 
le chiffre des revenus ordinai- 
de commerce, d'indus- 
ment doi agriculture et si le rembourse- 
oit être effectué dans un délai maxi- 
um (le douze ans, par arrèté du chef du 


« 20 Si la somme à emprunter dépasse 
le chiffre des revenus ordmaires de ‘la 
chambre de commerce, d'industrie et 
d'agriculture ou si le délai de rembourse- 
ment excède douze ans, par décret rendu 
sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer après avis du chef du terri- 
toire en conseil privé; 

3 « 3° Si, dans les deux cas qui précèdent, 
le conseil privé a émis un avis favorable, 
par décret rendu en Conseil d'Etat sur le 
rapport du ministre de la France d’outre- 
mer. 


« La chambre de commerce, d'industrie 
et d'agricuiture peut également contracter 
des emprunts en vue de travaux pubiiks 
et de l'établissement de services publics. 
Les emprunts sont autorisés par décret 
rendu sous forme de règlement d’admi- 
nistration puldique après avis du conseil 
général et du conseil privé et sur le rap- 
port du ministre de la France d'outre-mer. 
ll est fait face an service de ces emprunts 
au moyen de l'excédent des receltes sur 
les dépenses d'exploitation et, s’il y à 
lieu, a1 moyen de droits établis en vertu 
de déiibérations du conseil général, con- 
formément aux arlicles 33 et 35 du décret 
du 25 octobre 1946 portant création d'un 
conseil général dans l'archipel des Co- 
mores. 

« Tous ces emprunts peuvent être réa- 
lisés soit avec publicité et concurrence, 
sait de gré à gré, soit par voie de sous- 
cription publique, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou nominalives 
transmissibles par endossement. 


« Les contrats d'emprunt doivent tou- 
jours slipuier la facuité de rembhourse- 
ment yar anticipation. » — {4doplé.) 


Cuarrime X 


Disposilions diverses. 


« Art. 43. — Toute infraction aux règles 
prévues par l’arliele 35 du présent dferet 
entraine la nuilité de la délibératon. 


« Les infractions sont constatées et Ja 
nullité est prononcée par arrêté du chef 
du territoire pris en conseil privé. 


« L'arrêté ordonne en mème temps !a 
radialion de la partie du procès-verbal 
relatant la déjibération irrégulière; l'ar- 
rêté est notifié au président ou, à défaut, 
au vice-président de la chambre, à Ja 
diligence duquel doit être effectuée Ja 
radiation. 


« En cas d’inexécution de l'arrêté du 
chef dan territoire, l’exécution ect assurée 
à la diligence da chef de subdivision du 
lieu où siège la chambre de commerce. 
En cas de récidive ou en cas d'oppasi- 
tion À communication du registre pré- 
vue à l’articie 34 ci-dessus, la dissolution 
de la chambre pourra être prononcée par 
arrêté Tu chef du territoire pris en cen- 
seil privé. » — {Adopté.) 

« Art. 44. — La dissolution de la cham- 
bre de commerce peut encore être pro- 
noncée dans la même forme si, dans le 
mois qui suit la mise en demeure signi- 
fiée paz le chef du territoire, on par le 
chef de la subiivision où siège Ja cham- 
bre, celle-c: s’abst'ent, sans motif plau- 
sible. de remplir les oblgalions de son 
ma :dat, » — (Adopté.) 

« Art. 45. — Les attributions des cham- 
bres sont remplies à compte du jour de 
la dissolution de l'assemblée et, en atten- 


provisoire nommé par arrêté du chef du 
territoire et composé ainsi qu'il suit: 

« Le chef de Ja subdivision dont le 
chef-lieu élait le siège de la chambre dis- 
souie, président; 

« Deux électeurs de la chambre dissoute 
ou à défaut deux fonctionnaires, meme 
bres. » — {Adopté.) 

« Art, 46. — Les pouvoirs de ce comité 
cessent dès l'entrée en fonction d’une 
chambre élue. » — (Adopté.) 


TITRE 


CONSULTATIVES DES 
ÉCONOMIQUES 


COMMISSIONS INTÉRÈTS 


« Axt. 47, — Il est créé au chef-lieu des 
stbdivi:ions d'Anjouan et de la Grande 
Comore une commission consultative des 
intérêts économiques. Ces commissions 
consultatives ont pour mandat de donner 
leur avis sur les questions économiques 
d'ordre purement local qui leur sont sou- 
mises par l'autorité administrative et de 
formuler des vœux sur ces mêmes ques- 
tions, 

« Lors de la première réunion de la 
ch:mbre de commerce, les deux membres 
d+ Ja subdivision de Moheli décideront de 
leur rattachement à l’une des deux com- 
missions <consultatives  instituées dans 
l'archipel » — (Adopté.) 


« Art. 48, — Sauf l'exception résultant du 
deuxième paragraphe du précédent article, 
chaque commission consuilative est com- 
wowsée de membres élus de la chambre 
n commeree du territoire domiciliés dans 
la subdivision où siège cette commission. » 
— (Adopté.) 

« Art. 49. — Les présidents des commis- 
sions consutatives seront désignés par les 
membres appartenant à chaque suh- 
division intéressée lors de la première 
réunion de la chambre de commerce. » 
— (Adopté.) 

« Art, 50, — Les dispositions des articles 
35. 43, 44 ci-dessus sont applicables aux 
commissions consultatives. » — (Adopté.) 


« Art, 51. — Un arrèté du chef du terri- 
toire en conseil privé déterminera ies con- 
ditions dans lesqueles le président de la 
chambre de commerce, d'industrie et 
d'agricuture et les présidents des commis- 
sions consuitatives pourront bénéficier de 
la franchise postale pour les questions in- 
téressant leurs travaux. » — (Adopté.) 


TITRE TH 
DISPOSITIONS TRANSITOTRES 


« Art. 52. — A titre exceptionnel, il sera 
procédé pour l’aunée 1948 -à ia revision 
et à l'établissement des listes é'ectorales 
dès la promuigalion du présent décret. 

« Le chef du territoire déterminera par 
arrêté la à parlir de laquelle commen- 
ceront ces apérations et les délais de pro- 
cédure appheables. 

« Lorsque l'établissement des listes éec- 
toraies sera terminé, il sera procédé aux 
élections à la date déterminée par le che 
du territoire. 

« Le mandat des membres de la cham- 
bre de commerce sera, le cas échéant, pro- 
longé jusqu'au renouvel:ement de l’assem- 
blée qui devrait avoir lieu en 1952 dans 
les conditions vrévues au présent décret, » 


lerritoire en conseil privé, 


Âdant de nouvelles élections, par un comité 


— (Adopté.) 
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« Art, 53. — Le chef du territoire des 
Comores régiera par arrêté pris en conseil 
privé les conditions d'application du pré- 
gent décret, » — (Adopté.) 

« Art. 54. — Sont abrogées toutes dispo- 
gsilions antérieures au présent décret. » — 
{Adopté.) 

« Art. 55, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi 
qu'au Journal officiel de Madagascar et dé- 

endances, et inééré au Bulletin officiel de 
la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'avis 
eur le projet de décret. ‘” 


(L'avis sur le projet de décret, mis aux 
voix, cst adopté.) 


— 9 — 


DISPOSITIONS COMPLETANT L'ARTICLE 72 
DU REGLEMENT 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat de la proposition de 
_résoiution de MM, Delorme, Juge, Borrey, 
Hénault, Guyard, Alduy, Cazelles tendant 
à compléter l'article 72 du règlement. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 


__« Le troisième paragraphe de l’article 72 
du règlement de l'assemblée de l’Union 
française est complété comme suit: 


« Chaque conseiller dépose dans l’urne 
qui lui est présentée par les huissiers un 
bulletin de vote à son nom: blanc, s'il 
est pour l'adoption; bleu, s'il est contre; 
blanc rayé de bleu, s’il est pour l'absten- 
tion volontaire, » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jlution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
Voir, est adoptée.) 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 30 
DU REGLEMENT 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Juge, Max André, Alfred Bour, 
de Peretti, Schmitt, Vendenboomgaërde, et 
des membres du groupe M. R. P, tendant 
à inviter l’Assemblée-à modifer l’article 30 
ment et de la comptabilité. 

La parole est à M. Vendenboomgaërde, 
rapporteur de la commission du règle- 
ment, 


M. Vendenboomgaërde, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, si le titre VII de la 
Constitution a dévolu à }Assemblée de 
l'Union française un rôle purement consul- 
tatif, les avis qu'elle est appelée à formu- 
ler s'inscrivent, du moins, dans un ordre 
de préoccupations qui a pour cadre l'Union 


française tout entière avec ses exigences 
que ne limitent ni les limites d’un conti- 
nent, ni la nature des problèmes. L'Union 
française, partout présente, vit partout. 


Ni académie, ni conseil supérieur des 
colonies, notre Assemblée — dont les dé- 
bats sont publics et les membres élus — 
emprunte à l’une les suggestions de la 
perfection, à l’autre la valeur des indica- 
tions, mais les dépasse l’une et l’autre 
de ce je ne sais quoi d’exaltant qui n’a 
de nom que dans notre langue. Et, si des 
préoccupations de politique pure ont pu 
colurer certains propos, nous sentons bien 
que notre justification ne saurait sc trou- 
ver hors de l'articulation d'une politique 
d'Union française. Magnifique vocation, 
messieurs, et bien digne de nos soucis, 
tant il est vrai qu'à l'abri des prises d’un 
exécutif — qui ne nous ignore plus — 
nous ayons à découvrir, à travers chacuñ 
d’entre nous, ce que sera notre style. 


Déjà, des débats de qualité ont montré 
la qualité de nos études et l'ampleur de 
nos conceptions. Déjà de nombreux mi- 
nistres sont venus devant nos commissions 
ou en séance plénière apporter à nos dé- 
libérations non seulement le point de vue 
du Gouvernement, mais encore l'invita- 
tion de rentrer dans ce que Montesquieu 
appelait le « train ordinaire des choses ». 


Toutefois, notre jeune Assemblée n’a 
échappé ni aux incompréhensions accom- 
pagneuses des initiatives outre-mer, ni aux 
exigences profondes de la chose parlemen- 
taire, A une certaine opinion qui nous 
ignore de propos délibéré, nos collègues 
du groupe M. R. P., à l'initiative de 
M. Juge, ont pensé qu'il fallait rendre un 
hommage tiré de la hiérarchie des pro- 
1èmes. 


Non cet hommage servile qui affecte la 
diminution de soi, mais celui des forts 
qui approfondit ses prérogatives en accep- 
tant le dialogue muet qui s'engage à tra- 
vers le pays et en proclamant ses inten- 
tions, à sa mesure, c'est-à-dire dans la 
règle qu'on s'est donné soi-même. 


Le débat qu'entendait instituer, en cet 
esprit, la proposition de résolution n° 282 
n'a pas, dans son ensemble et à raison de 
son ampleur, rencontré l'adhésion actuelle 
de la majorité des membres de votre com- 
mission du règlement, Il est sans doute 
sage, pour assurer une démarche, de ne 
pas la mécaniser dès l’abord. IL est, au 
contraire, expédient de sérier les ques- 
tions. 


C'est ainsi que votre commission a seu- 
lement retenu — en l'amendant — le pre- 
mier alinéa de cette ge ace de réso- 
lution. Cet alinéa était, ainsi 
conçu: « Les demandes d'avis formulées 
par le Gouvernement sont examinées et 
diseutées par priorité tant au sein des 
commissions compétentes que des séances 
publiques de l'Assemblée, » 


Il vous est proposé par la commission 
du règlement : 


f° De rédiger ce texte de la facon sui- 
vante : 


« Les demandes d'avis formulées par 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement de 
la République et les gouvernements des 
Etats associés, sont examinées et discutées 
par priorité, tant au sein des commissions 
compétentes qu'en séance publique de 
l'Assemblée »; 

20 D'ajouter ce texte sous forme d'ali- 
néa second à l'article 30 de notre règle- 
ment. 

Une telle addition a obtenu l’approba- 
tion d'une large majorité de votre com- 
mission. 

Celle-ci a en effet observé que, pour des 
raisons de principe et d'opportunité, notre 


Assemblée avait un intérèt propre à se 


pencher par priorité sur les ré 
préparés par PAssemblée nationale, 
Gouvernement de la République ou par 

ouvernements des Etats associés. Le 

esseins doivent être présumés conforme * 
aux besoins généraux de l'Union française 
tenu compte de la nature de leurs into 
malions ct de l'assistance du Haut conseil, 


Cette méthode de travail que n 
semblée a, en fait, suivie” 
reste, à l'esprit qui, semble-t-il, à di 
l’énumération de ses attributions, telk 
qu'elle est incluse dans l’article 71 de L 
Constitution. La loi fondamentale insiste 
d'abord sur notre rôle apparemment es. 
sentiel: celui de fournir des avis sur Jes 
projels ou propositions qui nous sont sou. 
mis par l’Assemblée nationale, le Gouver. 
nement de la République française ou Jes 
gouvernements des Etats associés. 


Nous avons eu garde, cependant, de mt. 
les légitimes de notr 
indépendance. Nous estimons qu'entre 
questions y préoccupent les gouverne. 
ments ou l’Assemblée nationale et celles 
que les membres de notre Assemblée son. 
lèvent, il n’y a pas nécessairement k 
même différence qu'entre le particulier et 
le général. Que si une circonstance parti. 
culière justifiait l'ouverture d'urgence des 
débats souhaités par un de nos collègues, 
nous saurions le dire, notre règlement en 
mains. 


Le règlement que se donne une assem. 
blée, faut-il le constitue, en 
qui concerne les dispositions relatives à 
l'ordonnance des débats, plutôt une arme 
entre les mains de son président en vue 
de la direction efficace des travaux, qu'une 
suite de dispositions brutales impropres À 
s'adapter à l'intérêt de certains développe 
ments ou à des nécessités occasionnelle 
Cette règle est un pacte dont Ja majorité 
des auteurs peut suspendre tacitement 
l'application actuelle, jusqu'à ce qu 
s'exerce le droit de « rappel » ouvert À 
tous faire sanctionner immédiate 
ment l’utiiité de la dérogation, 


Pour toutes ces raisons, votre commis 
sion du règlement vous recommande d'ap- 
prouver la proposition de résolution dont 
M. le président vous donnera tout à l'heure 
lecture. au centre el 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Mit- 
terrand dans la discussion générale, 


M. Jacques Mitterrand, Mesdames, mes- 
sieurs, en prenant le texte de la proposi- 
tion de résolution qui nous est soumise, 
nous sommes surpris de considérer quel 
est le critère retenu pour déterminer ls 
questions dont, par priorité, doit s'occuper 
notre Assemblée. 


Nous ne considérons pas, quant à nous, 
représentants du groupe communiste el 
apparentés, que le critère qui doit être re- 
tenu soit l’origine même des questions 
soumises à notre examen, Ce m'est pas, 
effet, par « leur origine » que des que- 
tions sont susceptibles de mériter notre 
attention et notre examen, et de justifier 
nos délibérations. Non, ce n'est pas leur 
origine : c’est par « leur nature ». 


Nous n’entendons pas, dans ces conûi- 
tions, qu'un texte soit susceptible de lier 
cette Assemblée et de dire que désormais 
les questions - dont elle s'occupera pi 
priorité soient celles qui, par leur origine, 
s'imposeront à elle. 


Oh, j'entends bien! Il s’est institué 
une sorte de pratique telle qu'au cour 
des délibérations auxquelles nous avons 
participé nous avons été amenés à 
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ec ar priorité de certaines ques- 
l'esprit même de la propo- 
sition de résolution qui nous est soumise, 
ne présentaient cependant pas un, Carac- 
re particulier d'urgence ou d'imper- 
tance, mais qui étaient des avis demandés 
par le Gouvernement, 

Nous avons été amenés, par exemple, à 
nous occuper de sanctions à des mesures 
d'hygiène qui devaient être prises dans 
ks territoires a'Océanie à l'égard de gens 
qui ne vidaient pas régulièrement Jeurs 

oubells. Nous avons été amenés aussi, 
ans le mème esprit, à nous occuper par 
priorité du sort qu'il conx iendrait de 
réserver aux détenus ré échapperaient 
en cours de détention à l'acasion de leur 
déplacement sur un territoire déterminé. 


A notre sens, cette façon de procéder 
n'est pas de nature à grandir notre Assem- 
plée. Ce n'est pas par leur origine, je 
tiens à le répéter, que des questions Sont 
susceptibles de retenir notre attention, 
c'est par Jeur nature. 

En effet, la pratique suivie jusqu'ici 
a révéké de sérieux inconvénients, tant 
il est vrai que, nous occupant par priorité 
de certaines questions en raison de leur 
origine, nous ne nous SOUCHOns pas de 
certaines autres qui nous prenaient à la 
gorge. 

Nous arrivons, n'est-il pas vrai, à Ja 
clôture de notre session. Or ja quant 
à moi, présentes à l'esprit les paroles 
qu'un jour ici prononçait le président 
Albert Sarraut: « J'espère pour l'honneur 
de cette Assemblée — disait-il — qu’un 
jour, dans un grand débat solennel, on 
viendra ici, avee des dossiers, affronter 
librement nos thèses sur le problème qui 
nous préoccupe au premier chef: le pro- 
blème du Viet Nam. » 


Eh bien, que s'est-il passé ? 


En raison de l'origine des questions 
soumises à notre attention, on traite des 
détenus évadés, on traite de petite hy- 
giène sanitaire, et, dans le même temps, 
des questions aussi importantes que celle 
du Viet Nam échappent à notre examen! 


Ce n'est pourtant pas, mesdames et 
messieurs — en tout honneur vous nous 
rendrez celte justice — que, quant à nous, 
nous ne nous 60yions pas employés à tout 
meltre en œuvre pour faire venir devant 
Étmenihiée des questions de cette impor- 
ance, 


J'ai fait allusion aux affaires du Viet 
Nam. C'est le 29 mai qu’un certain nom- 
bre de memibres du upe communiste 
et apparentés, dont votre serviteur, A 
Saient sur le bureau de cette Assemblée 
Une proposition invitant le Gouvernement 
français à engager des pourparlers avec 
FOUT démocratique du Viet 
an, 


À la commission des affaires politiques, 
nous mettions tout en œuvre pour qu'elle 
Pit étre soumise sans retard à votre exa- 
et cependant, par des manœuvres 
llatoires, elle n'est pas venue au grand 
Jour de Ja discussion publique. 


J'aurais aimé, quant à moi, que -£. le 
président Sarraut fût présent aujourd'hui. 
t Ji pouvais pas prévoir son absence, 
Pit l'aurais prévenu hier que j'avais 
tention de le mettre en cause. 


Je le ferai avee une extrême modération 
(N° raison même de son absence: mes 
Mropos eussent été tout différents s'il 
äVait élé parmi nous. 


. Je regrette vivement que ne se soit pas 
instauré à la commission des affaires poii- 
tiques un débat sur les affaires vietna- 
miennes. 


Je regrette que des manœuvres dilatoires 
— le mot ne dépasse pas ma pensée — 
aient été utilisées pour ajourner sans cesse 
ce débat. 


Je regrette que, pendant des semaines 
et des semaines, on nous ait bercés de 
d'une possibilité d'audition de 


M, Gorges Boussenot. Nous le regret- 
tons aussi! 


M. Jacques Mitterrand. ct qu’en toute 
loyauté — c'est après tout notre honneur 
— nous ayons vainement attendu cette 
audition pour qu'enfin un jour on nous 
dise: « ur le moment, rien à faire! 
Mais la question sera inserite à l'ordre 
du jour de la prochaine séance. » 


Hélas, à l’ordre du jour de la « pro- 
chaine séance » — j'en appelle à mes 
collègues de la commission des affaires 
politiques — cette question n'a jamais été 
inserite malgré les efforts, les protesta- 
lions de la délégation du groupe commu- 
niste et apparentés! 


Lorsque de semblables pratiques s'ins- 
taurent dans une assemblée, je dis, sans 
violences inutiles, que c’est l'assemblée 
tout entière qui en pâtit. 

Je ne préjuge pas, vous l’entendez bien, 
les opinions que, les uns et les autres, 
nous pouvons avoir sur ce problème. 


Quant à nous, représentants du grou 
communiste et il nous eût plu 
en cette affaire faire entendre non seu- 
lement la voix des républicains, mais celle 
d'hommes soucieux de l'avenir de l'Union 
française, sur un coin de terre que dé- 
vaste une guerre fratricide. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) Nous au- 
rions voulu clouer au pilori de l’histoire 
des méthodes et des hommes qui ià-bas 
déshonorent le nom de la France. Et sans 
doute d’autres eussent aimé — suis-je 
assez libéral ? — soutenir d’autres thèses. 
Cela n'a pas été possible, 


Si des pratiques comme celles-là se sont 
instaurées, c’est précisément parce que, 
déjà par la pensée, on se référait à des 
méthodes qu'aujourd'hui l’on nous de- 
mande de codifier en un texte. 


‘Quant à nous, nous ne souserirons pas à 
la proposition de résolution qui nous est 


présentée. 

Nous n’y souscrirons pas, parce que 
nous avons le sentiment que nous servi- 
rons ainsi l'intérêt de l’Assemblée, 


Nous n’y souscrirons pas, bien que j’en- 
tende encore M. le rapporteur, parodiant 
en quelque sorte Tertullien, nous dire que 
cette proposition avait « je ne sais quoi 
d’exaltant qui n’a de nom en aucune lan- 


gue 


Nous n’y souscrirons pas, parce que ce 
n'est pas sérieux. 


Ce n’est pas, mesdames, messieurs, par 
des textes comme ceux-là que se grandit 
une assemblée. Une assemblée ne se gran- 
dit pas en s’en remettant en quelque sorte 
aux bons offices du Gouvernement; elle 
ne se grandit pas en examinant par 
priorité des questions soumises par un 
gouvernement sans grandeur, Mais une 
assemblée se grandit, en vérité, en trai- 
tant par priorité devant Îles peuples de 
l'Union française les questions auxquelles 


sont liés leur vie ct leur destin. (Applau- 
dissements à l'extrêém: gauche eï sur 
vers bancs.) 


l!, le président. La parole est à M. Juge 
dans la discussion générale. 

M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, c'est | 
un signe des temps qu'il faille, lorsqu'on 
a une intention, commencer par expli- 

uer celle que l'on n'a pas, avant de sou- 
higner celle que l’on a précisément, 


Je dois dire, après avoir entendu M. Mit- 
terrand, qu'il a prêté à l'auteur de cette 

‘oposition des intentions qui n'étaient pas 
es siennes, car il ne s’est jamais agi dans 
Ina pensée, comme mon honorable collè- 
gue l’a indiqué ou l’a laissé entendre, de 
laéthodes permettent d'ajourner tous dé- 
bats autres que ceux relatifs à des de- 
mandes d'avis du Gouvernement, 


Telle n'était pas ma pensée, Mes inten- 
tions étaient modestes, J'ai cru — je me 
d'en faire l'aveu — qu'elles 
laieni sages. 


En définitive, ce qui nous oppose, 
M. Mitterrand et moi, — je n'en suis pas 
étonné et le contraire serait surprenant —, 
c’est une différence d'appréciation quant 
aux pouvoirs de notre Assemblée tels 
ressortent des textes constitution- 
nels. 


Je ne suis pas du tout d'accord ave 
M. Mitterrand lorsqu'il vient nous dire : 
« Prenez-y garde ! Un débat tire son ine 
térêt non pas, certes, de son origine, mais 
de sa nature. » Je ne suis pas de cet avis, 
et je vais vous dire pourquoi, 

£a Constitution a prévu que l’Assemblée 
de l’Union française avait pour tâche es- 
sentielle de se prononcer sur des derman- 
des d'avis du Gouvernement et de l'As- 
semblée nationale, à quoi nous avons 
d'ailleurs ajouté « et des Etats associés », 

Jestime que c'est grandir cette Asseme 
blée, et non pas la diminuer, que de mar- 
quer à tout instant la so:licilude que nous 
avons pour ces demandes d'avis, car elles 
sont -précisément la justification prineis 
pale du rôle que nous exerçons jei. 


Je vous demande d'ailleurs, mes chers 
collègues, d'y réfléchir. De deux choseg 
l’une: ou bien ces demandes d'avis 
tent sur des questions de détail, auquel 
cas il est très expédient et très simple, 
nons venons de le démontrer il y a quel- 
ques minutes, da voter un avis sans en- 
tamer une large discussion; ou bien il 
s'agit de problèmes extrèmement impor- 
tants, et nous en avons eus ces dernères 
semaines, quant à leur nature et quant à 
leur origine, tels que le débat sur la dé- 
fense de l'Union (avis sollicité par Île 
Gouvernement), le débat sur la constitution 
du Haut-conseil de l’Union (débat solli- 
cité par le Gouvernement}, la demande 
d’avis sur la constitution des assemblées 
territoriales (avis sollicité par le Gou- 
vernement) ; et vous voudrez bien 
venir que c’est tout à la fois par leur ori- 
gine el par Jeur nature que ces quesiions 
ont pris toute leur importance. A telles 
enseignes — et je me plais à le souligner, 
car cela ne nous est pas arrivé souvent — 
= nous avons vu, à l’occasion de Ja 
éclaration ministérielle, M. le président 
du conseil faire état publiquement de la 
résolution que nous avions prise concer- 
nant la constitution du Haut-conseit de 
l'Union française; et le président du con- 
seil ajoutait que le projet de loi qui serait 
déposé devant l’Assemblée nationr'e serait 
| inspiré par notre décision dont je souligne, 
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ar parenthèse, qu'ele n'était pas con- 
orme à da proposition que nous avions 
à l'origine reçue du Gouvernement. 


Je crois donc que c'est se montrer sages, 
c'est se montrer déférents vis-à-vis des 
Etats-associés, de l’Assemblée nationale, 
du Gouvernement, que d'indiquer que par 
droit de priorité seront retenues les de- 
mandes d'avis qui nous sont soumises. 


J'y ajouterai, une fois de plus, un fac- 
teur psycho'ogique : aous avons bien rai- 
son de protester contre le silence de la 
presse à notre égard, Nous avons mille fois 
raison de nous plaindre du sort qui aous 
est fait lorsque, dans certains Journaux, 
se trouvent singulièrement travestis les 
efforts que nous n'avons cessé d'accomplir 
ici, avec un esprit particulièrement sé- 
rieux et averti. 


Mais je pense que nous ne devons pas, 
nous, de notre côté, donner des encoura- 
gements à la critique; rendons-nous 
compte des faits: un certain nombre de 
citoyens s'imaginent qu'il y a une troi- 
sième Assemblée superfétatoire, que cette 
Assemblée discute, très souvent — moins 
souvent d'ailleurs qu'ils ne le disent — 
de probièmes qui sont de la compétence 
des deux autres Assemblées. Si nous vou- 
lons augmenter notre crédit et obtenir 
une plus large audience, il est bon de 
marquer que nous spécialisons en 
quelque sorte, dans une tâche à laquelle 
les deux autres Assemblées n'ont pas le 
temps de s'intéresser d'une façon active 
et que, par conséquent, par priorité, nous 
accorderons notre soHicitude et notre at- 
tention à des problèmes pour lesquels no- 
tre compétence ne saurait être mise en 
question, 


Est-ce que cela veut dire que s'agissant 
de prob:èmes extérieurs ou de prob:èmes 
comme celui du Viet-Nam, qui a été évoqué 
tout à l'heure, nous nous refuserons à en- 
gager une discussion ou un débat parce 

ue nous estimerons qu'ils üe sont pas 

e notre compétence ? 


Non. Il n'en a jamais été question ni 
dans mon esprit, ni cans l'esprit de mes 
collègues, M. Mitterrand nous disaït tout 
à l'heure: « A la commission des affaires 
politiques, nous n'avons pas pu obtenir 
que soit inscrit un problème qui aurait pu 
faire l'objet d'un très large débat sur le 
Viet-Nam », 

Mais, mon cher collègue, le fait que des 
propositions relatives à des demandes 
d'avis soient inscrites par priorité em- 
pêche nullement qu'au sein de la commis- 
sion des affaires politiques on mette à 
l'ordre du jour un problème comme celui- 
Là. On y a bien inscrit le problème de l'en- 
voi d'une mission en Algérie, on a bien 
discuté sur Madagascar! 


M. Jacques Mitterrand, Non sans peine! 


M. Alphonse Juge. Je veux bien que ;’on 
arle du Viel-Narm, mais je prétends que 
FAssembiée, contrairement à ce que vous 
avez dit tout à l'heure, se grandit lors- 
qu'elle sait se limiter à ce qui est à pra- 
prement parier sa tâche. J'ai défendu cette 
position quelles que soient les interpréta- 
tions qui puissent être données à mes in- 
tentions et aux intentions de quiconque, 
car les procès d'intention sont devenus 
forissants ! 

Je l'ai fait sans aucune arrière-pensée. 
Je pense, encore une fois, que cette As- 
semblee se grandira en sachant se disci- 
pliner. C'est parce que j'ai l'habitude de 
mesurer le possible pour mieux l'attein- 
dre. avec, je l'espère, une certaine lar- 


geur de vues et, je le crois aussi, un grand 
esprit de tolérance et le souci de voir 
cette Assemblée arriver par étapes à s’im- 
poser non seulement à l'intérieur de notre 
pays, mais à l'extérieur, que j'ai déposé 
celte proposition de résolution. 

I n'y à ni dans le texte, ni dans mon 
esprit, ni dans les intentions des auteurs, 
uoi que ce soit qui puisse vous empê- 
cher d'y souscrire. Et c’est dans l'intérêt 
même de notre avenir, de notre devenir, 
que je vous demande de bien vouloir la 
voter, (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Rosen- 
feld, dans la discussion générale. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je 
ne croyais pas que cette question aurait 
soulevé un débat à notre assemblée, parce 
que, vraiment, elle est tellement insigni- 
fiante que l'assemblée aurait pu la voter 
sans discussion. 


La proposition faite par nos collègues du 
M. R. P. consiste à compléter l'article 30 
du règlement, en lui apportant une préci- 
sion qui découle directement de la Consti- 
tution. Nous aurions dû y penser dès le 
début, puisqu’en effet, la première tâche 
de notre Assemblée est bien spécifiée dans 
l'article 71 de la Constitution: « L’Assem- 
blée de l'Union française connaît des pro- 
jets ou propositions qui lui sont soumis 
pour avis par l’Assemblée nationale ou le 
Gouvernement de la République française 
ou les gouvernements des Etats associés, » 


Mon cher monsieur Juge, vous vous êtes 
trompé tout à l'heure : la Constitntion pré- 
voit également les projets soumis par les 
gouvernements des Etats associés. 


M. Alphonse Juge. D'accord. J'avais sim- 
plement oublié de le mettre dans le texte 
primitif. 


M. Rosenfeld. Ensuite, le deuxième ali- 
néa de l'article 71 précise que: 


« L'assemblée à qualité pour se pronon- 
cer sur les propositions, etc. », 


IL suffit de lir: ce texte pour voir que 
la priorité dans notre travail est naturel- 
lement részrvée à ce que je pourrais ap- 
peler: le travail iégislatif, c’est-à-dire: 
donner des avis sur les projets qu’an nous 
soumet. Cela n'exclut nullement nos pro- 
pres initiatives, 

Je ne crois pas que notre Assemblée 
ait fait des faux pas. 


Je ne crois pas que les observations 
qu'on nous fait, les critiques qu'on nous 
présente dans la presse soient exactes. 


Nous n'avons peut-être pas fait suffisim- 
ment preuve de diligence dans nos tra- 
vaux, mais je crois que cela vient surtout 
du fait que nous sommes une assemblée 
nouvelle, composée presque exclusivement 
de membres n'ayant pas fait partie d'au- 
tres assemblées parlementaires. Nous n’en 
avons pas encore les habitudes; et je crois 
que notre travail, en effet, a été un peu 
ralenti, non parce que nous avons examiné 
des questions qui pouvaient ne pas avoir 
la priorité, mais simplement par manque 
d'organisation dans notre travail. 


Les récriminations de notre collègue 
M. Mitterrand sont peut-être exactes. Il est 
possible que la commission des affaires 
politiques n'ait pas su examiner à temps 
telle ou telle question; mais, en général, 
le retard provient surtout de notre inex- 
périence. 


A ce point de vue, la proposition de 
M. Juge me sembie utile, parce qu'elle 


nous rappeile les dispositions de Ja 

titution et met notre règement je 
cordauce avec elle. 


Les considérations présentées par M. Mit 
terrand sur la deuxième partie de nog 4 
vaux, me semb.ent très judicieuses, et à 
m'en félicite. 


Je m'en félicite, parce que je dois y 
dire, mon cher collègue, suis 
jours un peu inquiet du troisième ali 
de l'article 71. 


. Vous vous rappe:ez que lorsque le pro. 
jet gouvernemental a été présenté à h 
commission le la Constitution, l’article qui 
est devenu l'article 71, ne comprenait que 
deux alinéas, Le troisième alinéa com. 
mençant par les mots: « Pour être rece. 
vables, les propositions de résoiutions 
etc. », a été introduit à la commission sur 
la demande expresse de M. Pierre Cot, qui 
a donné l’expiication suivante — c'était À 
la 31° séance de la commission, en date du 
17 septembre 1946 — « Quoi qu'il en soit 
en donnant à l'Assemb'ée de fran: 
çaise le droit d'ouvrir des débats sur tous 
les sujets — car vous ne la limitez pas — 
et de transmettre au Gouvernement fran- 
cais les propositions de ses membres, vous 
lui permettez en somme de discuter de h 
politique du Gouvernement et vous Ii 
conférez un contrôle, a priori et a poste. 
riori sur le Gouvernement, qui n’est pas 
responsable devant elle. Vous lui attribuez 
donc des pouvoirs poiitiques que ue 
sède pas le Conseil de la République, » 


Cette déclaration de M. Pierre Cot a 6(é 
appuyée par M. Fajon qui a déclaré no. 
tamment: « Nous ne voudrions pas consen- 
tir à l’Assemblée de l'Union française, des 
prérogatives que aous avons refusées à la 
deuxième Assemblée » — c'est-à-dire au 
Conseil de la République. IL a même dit: 
« Je vous rappelle que notre collègue 
M. Césaire, au cours d'une intervention À 
la précédente Constituante, faisait obser- 
ver que les coloniaux eux-mêmes ne 
Souhaïtaient pas que le conseil de l'Union 
française examinât toutes les lois votées 
'Assemb'ée élue au suffrage univer- 
sel, » 


Cette thèse de M. Pierre Cot et de M. Fa- 
où n'a pas été entièrement retenue par 
a commission, mais malheureusement elle 
a cru devoir ieur donner satisfaction en 
proposant un troisième alinéa sur lequel il 
y a eu aussi deux formules. L'une, celle 
qui venait du député M. Senghor, disait 
que pour être recevables « ces proposi- 
tions doivent avoir trait aux problèmes de 
l'Union française ». 


Je vous ferai remarquer que dans le pre- 
mier texte il s'agissait de propositions; 
dans le texte définitif on a remplacé le 
mot « proposition » par les mots « propo- 
sitions de résolution », mais le sens de 
cette modification n’a pas changé. 


M. Senghor a demandé simplement de 
décider que « pour être recevables, les 
doivent avoir trait aux 

lèmes de l’Union française ». 


Comme vous le voyez, c'était une for 
mule très large, mais M, Pierre Cot est de 
nouveau intervenu. Il a déclaré: « Nous 
n’accepterons pas la rédaction proposée 
par M. Senghor, car elle ne tient pas 
compte de la réserve supplémentaire que 
j'indiquais tout à l'heure. » 


Et c'est à la suite de cette insistance de 
M. Pierre Cot que l’on a accepté la formule 
proposée par le rapporteur M. Coste-Floret, 
et l'on a ajouté le troisième alinéa de l'ar 
ticle 71: « Pour être recevables, les proper 
sitions de résolution visées à l'alinéa pit 
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cèdent d 
relative 


oivent avoir trait à la législation 
aux territoires d'outre-mer. » 


veux pas discuter aujourd’hui Ja 
alinéa. Pour ma 
out si ia question vient un jour, je tà- 
cheri de démontrer que l'interprétation 
que le couvernement donne à cet article 
n'est pas exacte. Pour le moment, je veux 
simplement enregistrer — et je le fais 
avec beaucoup de satisfaction — que 
M. Mitterrand ne soutient plus la thèse 
de M, ot et que le groupe communiste 
accepte donc la thèse que l’Assemblée de 
l'Union française a Son mot à dire dans 
toutes les questions qui touchent aux pro- 
blèmes de l'Union française. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Vendenboomgaërde, rapporteur. Mes- 
dumes et messieurs, je tiens, au nom de 
h comnission, à répondre d'un mot aux 
aitiques d2 M. Mitterrand. 


M, Mitterrand n’a pas besoin de paro- 
dier Tertullien pour parvenir à une élo- 
uence naturelle qui le conduit tout droit 
à la dlectique; mais, si vous le permet- 
tez, je reprendrai les termes mêmes de 
son raisonnement. 


IL à commencé par affirmer qu'il n’ad- 
melait pas que le critère sur lequel it 
f{illuit fonder pour déterminer l’ordre 
de nos délibérations fût celui. de ‘origine 
et non celui de la nature d£s jishlèmes. 


Je veux bien accepter cette proposition. 
Mais M. Mitterrand ajoute immédiatement: 
« Voyez comme nous avons procédé. En 
fut, de grande débats eussent dû être ou- 
verts, LS ne sont pas venus. Je critique 
donc votre addition. » 


Hélas! notre addition ne sera adoptée, 
éventuellement, qu'aujourd'hui, et si de 
grands problèmes n'oùt pas été évoqués 
auparavant, ce n'est tout de même pas à 
l'addition au règlement, aujourd'hui envi- 
sagée, qu'il faut l'imputer. 


M. Delorme. C'est logique. 


M. le rapporteur. M. Milterrand nous à 
dit encore que ce qu'il critiquait, en réa- 
lité, c'était que « des gouvernements sans 
grandeur nous demandaient de déiibérer 
sur des questions sans grandeur ». Je ke 
veux bien, Mais alors, s'il advenait, un 
jour, que la France eût à ea tète un Gou- 
vernement... 


M. Jacques Mitterrand. démocratique. 


M. le rapporteur. démocratique, et eût 
le sons de la grandeur, alors, le critère au 
debut proposé, celui de l'origine et non 
Pas de là nature des prob'èmes, s'évanoui- 
rat désormais, C'est donc une question 
de guvernement et non de principe. 


Jacques Mitterrand, L'origine et la 
lature, 


M. le rapportewr. J'avoue que la com- 
lhiseion du règlement ne peut pas entrer 
dans ces contradictions. Nous sommes 
allés beaucoup moins loin. Nous avons 
Moins d'imagination. Nous avons voulu 
dire œuvre de bon sens. 


Nous avons remarqué que l'Assemblée 
nalionala, aussi bien — j'insiste sur ce 


Point — que le Gouvernement de la Ré- 
Publique française et les gouvernements 
des Etats associés, et cette remarque a 


d'autant plus d'importance que bientôt 
le Haut Conseil sera mis en place — possé- 
dient des informations d'une nature dif- 


férente de celles que nous pouvons avoir 
nous-même. Il nous à paru que cés enti- 
tés devaient être présumées connailre les 
éléments essentiels des probèmes géné- 
raux de l’Union française. C'est pourquoi 
nous devions favoriser la priorité de l'exa- 
men de leurs demandes d'avis. 

J'ajoute que je me suis eflorcé tout à 
l'heure d'être prudent. Je vous aï dit que 
nous avions eu garde de maintenir l’indé- 
pendance de aotre Assemblée. 

Je suis, croyez-le, aussi jaloux que vous 
d: nos prérogatives et de nos droits. 


Qu'est-ce qu'un règlement ? 


* Un règlement — je vous l'ai dit dans 


mon rapport — c'est une arme entre les 
mai : du président pour obtenir le maxi- 
mum d’efficacité dans une délibération. 


Or, je ne erois pas que l'on puisse re- 
rocher à l’une quelconque des personna- 
ités qui ont présidé nos débats, alors que 
ces débats étaient intéressants et de na- 
ture à retenir nos délibérations d'une ma- 
nière sérieuse, de les avoir écourtés ou 
subtilisés. 


Ce n'est pas parce que nous accepte- 
rons cette addition dans notre règlement 
que — si j'ose dire — « on nous coupera 
bras, jambes et même langue ». 


Nous pourrons toujours — et je crois 
que l'Assemblée sera unanime à le pro- 
claner aujourd’hui par ma voix — nous 
PES toujours, soit par le moyen de 
a procédure d'urgence, soit de n'importe 
quelle autre manière, être appelés à exa- 
ininer des problèmes intéressants, même 


s'ils n'émanent pas des gouvernements ou 


de l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Parbé 
dans la discussion générale. 


bi. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, successivement, l'auteur de la pro- 
position, M. Juge, et M. Rosenfeld qui est 
venu la soutenir, ont invité notre Assem- 
biée à « se limiter d’abord à ce qui est, 
à proprement parler, sa tâche », et de don- 
ner à notre travai: « la priorité » prévue 
par la Constitution. 

Pour ce faire, M. Rosenfeld a abordé la 
lecture de l’article 71 de la Constitution. 
T2 vous en lirai moi-même les deux pre- 
miers alinéas: 

« L'Assemblée de l'Union française con- 
naît des projets ou propositions qui lui 
sont soumis pour avis par l’Assemblée 
nationale ou ke Gouvernement de la Ré- 
puliqu> française ou les gouvernements 
des Etats associés. » 

« L'Assemblée a qualité pour se pro- 
noncer sur les propositions de résolution 
qui lui sont présentées par l’un de ses 
membres, et, si ell: les prend en considé- 
ration, pour charger son bureau de les 
transmettre à l’Assemblée nationale. Elle 
peut faire des propositions au Gouverne- 
ment français et au Haut Conseil de 
l’Union française. » 


MM. Juge et Rosenfeld veulent frouver 
dans l’ordre de ces deux alinéas un ordre 
de priorité pour l'activité de notre Assem- 
blée. 
suis servi 


M. Alphonse Juge. Je me 


d’autres arguments. 


M. le rapporteur. Ceux-là sont ceux de 
la commission, 


M. le président. Seul M. Barbé a la pa- 


role. 


M. Raymond Barbé. Commençons par 
ceux de Ja commission. J'ai aussi écouté 
les autres, et chercherai, en temps utile, 
à y répondre. 

Si l’ordre des alinéas de l’article 71 ins- 
litue une priorité dans notre travail, que 
faut-il penser de l'importance de l'Assem- 
blée de l'Union française reléguée au titre 
VIH de la Constitution alors que le Cou- 
seil économique se trouve au titre HI ? 


Peut-être devrait-on considérer — MM. 
Juge et Rosenfeld seront peut-être de cet 
avis — que le Conseil économique est 
placé largement au-dessus de l’Assemblée 
de l'Union française ? 


Malheureusement pour leur thèse, la loi 
a déjà tranché : l’Assemblée de l'Union 
française vient, dans l’ordre des préséan- 
ces, bien avant le Conseil économique. 


M. le rapporteur, El c'est justice. 


M. Raymond Barbé. Mais ce n'est pas 
l’ordre de la Constitution, monsieur le rap- 


porteur. 


On à ensuite parlé — c'est M. Juge qui 
l’a indiqué — des grands débats dont nous 
ne sous-estimons certes pas l’importaare, 
qui s2 sont instaurés devant notre As- 
semblée à la suite de certaines demandes 
d'avis. 

Je signale, toutefois, en passant, que, 
concernant les assemblées territoriales des 
territoires d'outre-mer, Ja cause n'en est 
pas tout entière dans le fait qu'on nous à 
demandé notre avis, puisque ceile de- 
mande nous l'avons sollicitée, Elle a été 
provoquée, en effet, par une proposition 
de résolution du groupe communiste et du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain que j'ai eu en son temps l’hon- 
neur de rapporter et à laquelle l’Assemblée 
nationale a bien voulu déférer, d'autant 
plus qu'il s'agissait là d’une disposition 
constitulionnelile. 


Quand on veut limiter aux seuls débats 
provoqués par des demandes d'avis les uis- 
eussions importantes de cette Assemblée, 
je rappellerai ce grand débat d'une haute 
tenue au cours duquel nous avons senti 
vibrer le cœur et l'âme des peuples de 
l'Union francaise, ce débat sur la déva- 
luation du franc C. F. A., débat que Je 
Gouvernement n'avait certes pas solli:ité, 
puisque, lorsque nous eûmes donné notre 
opinion, à l'unanimité, après de sérieuses 
réserves du groupe du mouvement républi- 


cain populaire, d’ailleurs, le Gouverne- 
ment n'a même pas daigné en tenir 
compte. 


Il n’est certes pas nécessaire d'attendre 
le Gouvernement pour instaurer dans cette 
Assembiée des débats d’une haute portée, 
d'une grande importance, 


Mesdames, messieurs, vous m'excuserez 
sans doute de faire ici une digression: j'y 
suis amené par notre collègue, M. Rosen- 
feld, qui a-mé'é lui-même le troisième 
alinéa de l’article 71 de la Constitution 
au débat d'aujourd'hui. Et, comme il faut 
que nul n’en n'ignore. je voudrais simp'e- 
ment indiquer à M. Rosenfeld et à ceux 
qui pourraient encore parlager ses avis, 
que, si notre camarade Etienne Fajon avait, 
à l’Assemblée constiluante, émis certain 
jour des réserves sur le rôle de l’Assem- 
blée de l'Union française, il s'était ainsi 
exprimé (page 536 des procès-verbaux de 
la commission de la Constitution) : 


« Si vous voulez donner aux popu:ations 
d'outre-mer une place plus grande dans 
nos institutions, proposez, par exemple, 
qu'elles aient, dans l’Assemblée nationale, 
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une représentation plus forte et nons ac- 
cepterans tout de suite; mais, em fait, il 
s'agit d'attribuer des pouvoirs étendus à 
une Assemblée dont nous ne savons même 
)a5, jusqu’à ce que nous connaissions les 
Lis organiqnes, si les territaires d’outre- 
mer y seront mienx représentés que dans 
les autres Assemblées. » 


On n'avait, À ce moment4à. rien ré- 
gondu à l'argumentation d'Elienne Fajon. 


J'ajcute que nous avons trop souvent 
senti le peu de cas que lon fait si sou- 
vent de nos avis, pour ne pas comprendre 
les réserves qu'Etienne Fajon faisait sur 
l'intérêt qu’il y aurait, tant que l’Assem- 
blée de l’Union française n'aurait pas de 
pouvoirs de décision, à placer’le maximum 
de députés autochtones sur les bancs de 
l'Assemblée nationale. 


J'ajoute que les efforts des comnunis- 
tes et des apparentés à l’Assemblée cons- 
tituante, n’ont pas porté seulement sur 
ce point, ils ont porté sur la valeur des 
avis que notre assemblée pourrait émettre. 


Voyez-vous, monsieur Rosenfe:d, quand 
on veut faire de l’histoire, il faut Ja faire 
correctement, (Très bien! très bien! à l'ex- 
trème gauche.) N faudrait signaler qu’à la 

age G02 des procès-verbaux, notre ami 
bre Cot indiquait: « Pour ce qui cen- 
cerne leur application. — celle de ces 
décrets — … à un territoire, cet avis devra 
être conforme. » A quoi M. de Dinguy, 
parlant provisoirement au nom de M. le 
rapporteur général Coste-Floret, empêché, 
objectait: « Théoriquement, c’est fort bien. 
Pratiquement, il y aura de nombreuses 
difficultés. » Si bien qu'un peu plus tard, 
M. Pierre Cot était amené à indiquer: 
« Votre projet maintient le régime colonial. 
Pour qu'il marque un progrès sur le ré- 
gime institué par le sénaius-consuite, il 
faut exiger l'avis conforme de l’Assembiée 
de l’Union ». 


Malheureusement, il ne s’est trouvé que 
les communistes et les apparentés avec un 
certain nombre d'élus des territoires d’ou- 
tre-mer pour demander cet avis conforme 
qui, de ce fait, n’a pas été inscrit dans la 
Constitution. 

Nous sentons aujourd'hui tout le poids 
d'une telle disposition. 

Enfin, si l’on veut aller jusqu’au hout 
de l’histoire, pourquoi, monsieur Rosen- 
fe:d, n’avez-vous pas lu ce qui est inscrit 
à la page 536 des débats de la commission 
de la Constitution ? 


M. le président André Philip, qui n'est, 
si je ne m'abuse, pas des nôtres, mais 
bien des vôtres, écrivait la formule sui- 
vante: « Etant donné que l’Assemblée de 
J'Union est destinée, dans uotre esprit à 
tous » — c'est M. André Philip qui parle 
— « à devenir l'Assemblée fédérale, 1l se- 
rait normal, je crois, que sa compétence 
soit limitée, d’une part, à l’appiication des 
lois générales dans les territoires d’autre- 
mer, d'autre part, aux lois concernant 
l’ensemble de l'Union ». 


A quoi M. Coste-Floret, rapporteur géné- 


ral, faisait, immédiatement après, cette 
roposition qui ne rencontra pas la moin- 
re objection sur les bancs des commis- 


saires socialistes, pas plus que sur les 
autres: « Nous pourrions ajouter à l’ar- 
ticle 43 (devenu l’article 71) un troisième 
alinéa ainsi conçu: « Pour être recevables 
ces propositions doivent avoir trait à la 
législation des territoires d'outre-mer ». 

que nos amis, 


Ainsi, il n’y a pas 


MM. Etienne Fajon et Pierre Cot à avoir 
certaines responsabilités dans la rédaction 


de ce troisième alinéa. J'y trouve non seu- 
lement la plume de M. Coste-Floret, mais 
aussi le verbe de M. André Philip. (Sow- 
rires.) 

Pour revenir au sujet de la proposition, 
qu'il me soit permis d'indiquer éombhien 
argumentation de M. le rapporteur, cher- 
chant à opposer la situation actuelle de no- 
tre Assemblée à sa situation uitérieure, 
me paraît absolument spécieuse. 


HR nous indique qu’à l'heure actuelle, et 
en l'absence de tout texte limitatif, on a 
pu escamoter certains débats: et M. Ro- 
senfeld a fait état de « l’inexpérience » dgs 
membres de notre Assemblée, 


S’il entend ainsi faire allusion à l’inex- 
périence du président de la commission 
des affaires poiitiques, qui est maintenant 
présent, permetteZ-moi de considérer cela 
comme une aimable plaisanterie. 


M. Albert Sarraut est un homme d’une 
top profsnde expérience pour que ce soit 
seu:ement par inexpérience qu'il ait écarté, 
jusqu'au jour de notre séparation, la dis- 
cussion de la proposition communiste con- 
cernant Ja fin de la guerre du Viet Nam, 
ainsi que d'autres propositions qui avaient 
des objets analogues. 


M. lo président. Je rappelle que nous dis- 
cuions une proposition de résolution sur 
les demandes d'avis formulées par l'As- 
semblée nationale. 


M. Raymord Barhé. Non, monsieur le 
président, nous discutons une proposi- 
tion de résolution concernant les deman- 
des d'avis formuées par l’Assemblée na- 
tiona!e et par le Gouvernement. 


M, le président. C’est bien cela. 


M. Raymond Barbé. J'indiquais que, si 
dans la siluation actuelle, et en vertu 
d'une « inexpérience », sur laquelle je fais 
les plus expresses riserves — notre As- 
sembiée n'est pas encore parvenue à rem- 
pr complètement son rôle, ce n’est pas 
une r2ison, monsieur le rapporteur, pour 
lui meître des garrots supplémentaires, 


est absolument inutile de permettre 
au Gouvernement, par cet articie nouveau 
de notre règlement, de peser comme bon 
lui semblera sur les travaux de notre As- 
semtbiée et de les orienter à sa guise. 


M. le rapporteur disait tout à l'heure sur 
un ton qu'il voulait ironique: « Si, de- 
main, un Gouvernement démocratique, vé- 
ritablement reprécentalif de da France et 
des peuples d'outre-mer venait, que fe- 
rait-il ? » 

Lorsqu'un tel gouvernement d'union dé- 


mocratique aura la responsabilité de la 
gestion des affaires de ce pays. 


M. Gazelles. Comme à Prague! 


M. Raymond Barhé. … il commencera à 
faire confiance à Ja démocratie. 


M. Cazelles. C’est cela! 


M. Raymond Barbé. … et il fera par con- 
séquent confiance à l’Assemblée de l’Union 
française pour choisir, sur l’ensemble des 
questions qui se posent à elles, celles dont 
l'intérêt et l’importance exigent la discus- 
sion par priorité. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. Cazelles. Comme en Tchécoslovaquie ! 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le présidont de la com 

dames, messieurs, le débat 

d'avoir lieu ma paraît déborder sin: ‘rs 

rement l’objet très modeste qu rap A 

présenté et Ge la proposition de M 

et de plusieurs de nos collègues. 


En réalité, cette proposition ne me 
raît pas mériter cet excès d'honneur, ] 
s’agit d'une réforme modeste, qui attes- 
tera tout simplement la volonté de cette 
Assemblée de travailler d'une manière ef- 
licace et La commission vous 
demande de voter les conclusions du rap- 
port de M, Vendenboomgaërde et nous de. 
mandons un scrutin public. 


M. le président, Personne ne dem: 
parole dans la discussion 
rale ?... 


La discussion générale est close. 


Je vais mettre aux voix la propositio 
de résolution dont je donne 


« L'alinéa suivant est ajouté À l'arti. 
cle 30 du règlement de l'Assemblée de 
l'Union française : 


« Les demandes d'avis formulées par 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
de la République française et les gouver. 
nements des Etats associés sont exami. 
nées et discutées par priorité, tant au sein 
des commissions compétentes qu'au cours 
des séances publiques de l’Assemblée. » 


M. Zinsou. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou. 


M. Zinsou. Je voudrais dire à M. le rap. 
porteur et à notre collègue M. Juge, au- 
teur de la proposition qui nous est sou 
mise, que nous ne leur faisons nullement 
un procès d'intention. si, en l’occur- 
rence, nous en avions un à leur faire, 
ce serait celui de leur Lonne intention. 


Ceci posé, il ne nous semble cependant 
pas possible, du moins souhaitable, de 
changer la forme actueile de l'article 30. 
Pourquoi ? Parce que tout en prenant acte 
des raisons ayant pu motiver la proposi- 
tion qui nous est faite, il nous semble 
que, dans un tel débat, l'Assemblée, le pré. 
sident, le président de la commission et 
les membres de la commission devraient 
pouvoir se discipliner eux-mêmes; le 
contraire serait avouer quelque chose 
d'assez grave. 


F MM. Mitterrand et Raymond Barhé. Très 
jen ! 


M. Zinsou. Ils. devraient pouvoir se 
discipliner eux-mêmes, et l'argumentation 
de notre collègue M. Juge, de M. le ray- 
orleur, et de notre collègue M. Rosen- 
eld, tendant à nous destiner, par priorité, 
l'examen des propositions soumises par le 
Gouvernement, les Etats associés et l'As- 
nationa:e, nous parait bien fon- 

e. 


IL n’en reste pas moi; que si, dans 
une suite de propositions pouvant nous 
être soumises, nous avons nous — et celà 
nous est donné par la Constitution — 
la possibilité de présenter des résolutions 


avant un caractère plus urgent que les 


propositions qui nous sont faites, il faut 
que nous puissions le faire en toute tran- 
quillité, sans que notre règlement puisse 
nous brider. 


Je m'explique: ce sera une facon d° 
montrer que nous voulons et que nous 


saurons à l’occasion retarder et même 
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gupprimer l'examen de certainés de nos 
propres propositions. 
Je reconnais en effet, qu’en tant qu'As- 
gemblée nous uvons être parfois un 
y trop prolifiques quant aux proposi- 
tions que faisons, il nous appar- 
tient de prendre carrément n05 respon- 


gabilites. 
M, Saymond Barbé. ‘Très Lien! 


#. Zinsou, Nous pouvons prendre ces 
responsabhités sans nous abriter derrière 
un regement qui me parait acluellement 
suiisaut, et je dis que, dans la mesure 
où nous pourrons préférer certaines de 
nos propositions à certaines autres du 
Gouvernement ou de l'Assembite natio- 
ja ne nous paraissant pas présenter la 
mème importance, nous montrerons par là 
mème, à l'Assemblée nationale et au 
Gouvernement, que nous Sommes capables 
de discernement et que nous savons ce 
qui est le plus urgent dans l'intérêt des 
territoires d'outre-mer. 

Tout en reeonnaissant les intentions 
tout à fuit honorables ayant présidé à la 
rédaction de ce texte, il me semble, et 
il semble au groupe des indépendants 
d'outre-mer, qu'il serait préférable de 
nous cn tenir à l'article 30 actuel, à charge 
pour nous de créer une espèce de droit 
coutumer, une espèce d'habitude prise 
par notre libre consentement, qui ferait 
masser les choses importantes avant les 
atiités, lApplaudissements au centre, à 
gauche el à l'extrême gauche.) 


_ M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
pole. 


M. ie président, Je ne peux vous la 
dourer que pour une explication de vote 


K. Aiphonse Juge. Est-ce que la discus- 
Hiou gential est close ? Je ne sais pas si 
M. Zinsou a pris la parole pour une 
explication de vote. 


M. le président. M. Zinsou à pris eflec- 
tivemont la parole pour une explication de 
Vote, 


M. Aiphonse Juge. Alors je demande la 
parole pour une explication de vole. 


M. le président, La parole est à M. Juge. 


_ M. Alpñonse Juge. On concevrait mal 
d'aileuis que je ne vote pas ma propo- 
fition… 


M. le président. C'est ce qu'il m'avait 
semblé et c'est pourquoi je vous ai mis 
en fite de vos responsabilités. 


M. Alphonse Juge. Je vais d'abord dire 
d'un not que j'ai été un peu surpris, ho- 
nor mème, du débat qui s'est institué 
Gains cet hémicyele, car ma proposition, 
0n l'a rappelé, était modeste. 


aviez raison, il ne serait même pas besoin 
de faxe un règlement. Il n’y aurait de rè- 
glement sur aucun point ni à l’Assemhiée 
nationale, ni au Conseil de ka République, 
ni à l’Assemblée de l'Union française ; l'ex- 
ptrience a démontré — qu’on veuilie bien 
ne voir dans ces paroles que la constala- 
tion d’un fait et non une critique. 


* M. Jean Curabet. Simplement un peu 


Fd'exagération ! 


M. Alphonse Juge. ... que dans toutes 
les assemblées lorsqu'il n'y avait pas un 
rèég'ement sur un point particulier, des dé- 
viations ne pouvaient manquer de se pro- 
duire à la faveur de certaines pitoccupa- 
tions de propagande et de politique. 

Nous avons, nous, à l'Assemblée de 
l'Union française, à écarter, autant que 
faire se peut, ces préoccupations; ceci ne 
veut pas dire qu’en votant un règlement 
et en y adjoignant une phrase, d’ailleurs 
insignifiante, on aille en quelque sorte 
corseler cette Assemblée. 


Je trouve parfaitement normal que, pour 
des questions d’une extrème urgence, on 
décide qu'un débat aura lieu. 


Il y a quelque chose d’un peu contradic- 
toire dans ce que disait tout à l'heure 
M. Barbé. M. Barbé nous dit que le Gou- 
vernement fera pression sur nous en nous 
imposant des demandes d'avis, et que, 
d’un autre côté, nous avons soukaité que 
ces demandes d’avis fussent formulées le 
plus souvent possible. Je suis tout à fait 
d'accord avec M. Barkbé pour reconnaître 
qu'en certaine; circonstances nous les 
avons sollicitées. Ce fut le cas, d’ailleurs, 
pour M. Laurent-Fynae, qui a demandé que 
es projets de défense nationa:e nous fus- 
sent communiqués. Je n'y vois, pour ma 
part, aucun inconvénient. Je pense qu'il v 
a, à la fois, piace pour dés discussions par 
priorité sur des demandes d'avis el sur des 
propositions de résolution. 

Mais je voudrais dire à M. Barbé qu'i: 
ne faudrait pas pousser trop loin l'exé- 
gèse. 11 nous dit: « Vous voyez bien, dans 
a Constitution, que le Consei] économique 
a un droit de priorité, 

Droit de priorité à cause de quoi ? Parce 
qu'il vient au titre IN et que nous ne ve- 
nons qu’au titre VII ! Ceci est une pure 
p'aisanterie. 

Ce qu'il faut, pour définir nos droits et 
notre importance, c’est se reporter aux 
textes, qu'ils s'appellent titre VIH ou titre 
IH, peu importe leur numéro d'ordre. 

Il est bien évident que nous avons un 
autre rôle, du moins au point de vue de 
l'étendue et de la diversité de nos déli- 
bérations que le Conseil économique. 

J'ai pris différentes notes, mais au 
point où nous en sommes, je risquerais 


On même ‘qualifiée, dans un sens que 
Japprouve complètement, d' « insigni- 
linite » et, à la faveur même de ce texte 
une véritable exégèse s'est 
déroulée que j'ai trouvée, d'ailleurs, 
intéressante. 

Je voudrais, maintenant, avec le désir 
de ne pas prolonger outre mesure ce dé- 
bat, répondre d'un mot à la si courtoise 
Intervention de notre collègue M. Zinsou. 


j Certes, je suis tout à fait d'accord avec 
M: il faut que les commissions et les as- 


nr sachent se discipliner sans règle- 
Beut, C'est un but à atteindre. 


permettez-moi de vous dire que la 
‘alile est toute différente car, si vous 


| 
| 
| 


en continuant mon interventign, ou de 
me répéter, ou de vous lasser. 

Je pense que la proposition qui vous est 
soumise est des plus modestes, qu'elle 
n'entrave absoiument en rien le libre dé- 
veloppement de nos discussions, qu'elle 
réserve d'ailleurs la procédure d'urgence 
comme l’a fait remarquer M. Rosenfeld, 
et que s'il est un cas où nous pourrions 
tous nous rejoindre, c’est bien à propos 
d’une proposition très modeste portant 
précisément sur un point de notre règle- 
ment, et qui 'aisse à cette Assemblée ce 
maximum de liberté auquel, en ce doux 
pays de France, le meilleur d'Europe à 
cet égard, nous sommes particulièrement 
attachés. (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. le pré- 
sident de la commission du règlement, 

Je mets aux voix, par serutin publie, 
Ja proposition de résolution tendant à mo- 
difier l’article 30. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin. 
Nombre des votants. . 125 
Majorité absolue.............. (63 


Pour l'adoption...... 84 
43 


L'assembiée de l'Union française 


adopté. 
— 
CRCANISME DE REPARTITION DES BANANES 


FRAICHES AU CAMEROUN ET EN GUINEE 
- — REPARTITION DU TONNAGE 


Acoption d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour a 
pelle la discussion de la proposition de 
MM. Donnat, d’Arboussier, Coulibalv, Léon 
et des meinbres du groupe communiste 
et apparentés et du Rassemblement démo- 
cratique africain, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures né- 
cessaires pour que soient modifiées, dans 
les territoires du Cameroun et de la Gui- 
née : 

19 La composition de l'organisme de 
répartition des bananes fraiches ; 

20 La répa:tition entre les groupements 
du tonnage disponih'e sur chaque navire. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Egretaud, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le rapport que j'ai l'honneur 
de vous présenter a été imprimé et dis- 
tribué déjà depuis plusieurs jours et om 
me permettrai, pour ne. pas abuser de 
d'en donner résumé 


vos instants, un 
substantiel en m'efforçant de ne pas trahir 
l'esprit de la commission des affaires 


économiques qui à adopté ce rapport. 

La proposition qui nous a élé soumise 
tend à mettre un terme à une situation 
préjudiciable aux intérêts des producteurs 
autochtones de bananes au Cameroun et 
cn Guinée. 

Fo effet, si nous prenons d’abord le cas 
du Cameroun, nous constatons que les 
règlements en vigueur soumettent l'expor- 
tation des bananes fraiches — en raison 
de moyens d'évacualion qui, qu'en 
voie de normalisation, sont encore insuf- 
fisants — au contrôle d'un organisme. 


Cet organisme s'appelle le « Comité de 
répartition des bananes fraîches », créé 
par un arrêté local du 30 décembre 1946, 


Quelles sont Jes attributions de ce 


comité ? 

Il est chargé de la répartition, entre les 
différents exportateurs, du 
tonnage disponible sur les navires desser- 
vant les ligues du trafic bananier. 

De par sa composition ce comité paraît 
trop restreint pour que les producteurs 
autochtones puissent y faire valoir leurs 
üroils. 

En effet, il se compose du chef du ser- 
vice de l’agriculture du territoire, qui a 
voix prépondérante, d'un représentant des 
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exportateurs, d’un des 
ducteurs européens et d’un représen'ant 
des producteurs africains, soit en tout 
quatre membres. 


Or, un groupe de quatre personnes, 
aussi compétentes soient-elles, nous paraît 
beaucoup plus un état-major qu’une éma- 
nation démocratique, c'est-à-dire une 
veprésentatiqu suffisamment lrge des inté- 
en présence. 

li se trouve, d’une part, que les expor- 
tateurs sont unis aux producteurs euro- 
péens par de nombreux liens économiques, 
et, d'autre part, qu’en cas d'admission de 
nouveaux groupements à la répartition, 
queis que soient leur nombre et leur 
importance, leur représentation, d’ailleurs 
soumise à l'approbation de l’administra- 
uon d’après le texte qui régit ce comité, 
ne peut pas changer en nombre. 


Aussi, lors des votes pour les décisiong 
iniportantes, le représentant des produc- 
teurs africains s'est-il dans le passé sou- 
vent trouvé isolé. 

On peut dire que les conditions parti- 
culières requises pour le transport des 
bananes, e'est-à-dire d’abord une manu- 
tention délicate, ensuite nécessité d’une 
grande  célérité dans l’embarquement 
après la récolte, font que les transporteurs 
jouent un rôle essentiel dans le commerce 
de la banane, et détiennent, sinon un 
Inonopole juridique, du moins un mono- 
pole de fait, 


Ce qui pes évident, de toute manière, 
s’est que la puissance économique des dif- 
térents agents européens du circuit com- 
mercial de la banane pèse d’un poids abu- 
sif au sein du comité de répartition, et 
tend à refuser aux groupements de plan- 
teurs africains la part à laquelle ils peu- 
vent légitimement prétendre. 


Et c'est bien ce que semblent concréti- 
ser les quotas de chargeinent fixés par l'ar- 
rété du 30 décembre 1946 et toujours en 
vigueur, D'après cet arrêté, en eflet, 
les producteurs européens peuvent béné- 
flcier de 84 p: 100 du tonnage des 
navires pour leurs exportations, tandis 
que les prodneteurs africains ne bénéfi- 
cient que de 16 p. 100 de ce tonnage. 


Or, toute la question est de savoir si ces 
quotas correspondent bien actuellement à 
la capacité réelle d'exportation des deux 
caléguries de producteurs. 


Ce qu'it faut d’abord souligner, c’est que 
ces quotas ont été délerminés en 1946, et 
que pour les fixer, on à tenu compte,.pour 
teprendre l'expression d’un fonctionnaire, 
« de la part effective des Africains dans les 
de bananes avant les hosti- 
ités, » 


H s'agit, par conséquent, de l'application 
de ce qu'on a appelé le système Le anté- 
riori'és., Et ce système néfaste au dévelop- 
pee normal de la production et de 
‘économie des pays d'outre-mer, a été trop 
souvent appliqué pour sauvegarder cer- 
tains privilèges acquis, et pour suppri- 
mer le libre jeu de la concurrence, surtout 
lorsque celle-ci est le fait des nouveaux 
producteurs d’erigine africaine. 


Pe l'avis général, les plantations africai- 
nes se sont étendues depuis 1946. L'admi- 
nistration elle-même reconnaît que les 
vroupements de producteurs africains se 
sont multipliés. Toutefois, il faut examiner 
les deux thèses en toute objectivité et voir 
quels sont les arguments apportés par les 
producteurs européens pour refuser aux 
producteurs africains une augmentation du 


tonnage auquel ils pourraient prétendre. 


Les producteurs européens se réfèrent 
à un autre arrêté local, pris à la même 
époque que celui que je vous ai cité pré- 
cédemment. Ce texte réglemente non pas 
l'exportation, mais la culture des bananes 
et il rend obligatoire la déclaration de 
toute plantation nouvelle. 


De même il stipule les conditions requi- 
ses pour que l'autorisation soit accor- 
dée, sur avis du chef de région intéressé. 


Or, que s’est-il passé, depuis cet arrêté ? 


Les producteurs africains ont hésité à se 
conformer aux dispositions, à faire indi- 
viduellement leur déclaration, d’abo 
parce qu’elle engage des frais, ensuite 
parce que les cultivateurs africains, came- 
rounais, ont l'expérience des tracasseries 
administratives ; et ils ont pensé quil 
était préférable, de leur part, de faire des 
déclarations par le canal de leur groupe 
ment. 


C'est ainsi qu'il y eut des déc'arations 
collectives de plantations nouvelles, ce 
qui n'était pas conforme à la lettre de 
l'arrêté. Toutefois, ces déclarations col- 
leetives ont dû être enregistrées, d’ailleurs 
avec des relards considérables par l Admi- 
nistration et celle-ei a dû procéder à des 
enquêtes pour en vérifier la régularité. 
Ces enquêtes ont abouti à, des chiffres fai- 
sant ressortir le nombre des plantations 
africaines par rapport aux plantations eu- 
ropéennes. Ces chiffres et ces résultats 
d’enquêté” ont toujours été énergiquement 
contestés par les producteurs africains et 
leur représentant au Comité de réparti- 
tion. 


Le représentant des producteurs africains 
a toujours. affirmé qu'il avait été coupé 
beaucoup plus de régimes de bananes 
que le nombre officiellement recensé et 
que, d'autre part, il y avait lieu de 
tenir compte, non seulément des produc- 
teurs africains faisant partie de groupe- 
ments agréés, mais aussi de l'existence 
d’autres groupements qui ont été légale- 
ment constitués mais qui ne sont pas admis 
à la répartition, et dont on veut, pour 
cette raison, ignorer la production. 


L'on fait également ressortir que si les 
groupements de producteurs africains ne 
peuvent pas exporter davantage, c’est 
qu’une grande partie de leur production 
doit être refusée en raison de sa qualité 
inférieure. 


A cela, les planteurs africains répon- 
dent en demandant une contre expertise 
de leurs produits ajoutant que si ceux-ci 
étaient si mauvais, les planteurs euro- 
péens ne les achèteraient pas comme cela 
se fait couramment, pour les revendre avec 
des bénéfices appréciables, au détriment du 
producteur. 


Enfin, les exportateurs et les planteurs 
européens, devant cette insistame de 
leurs collègues africains, pour obtenir 
une augmentation du quota qui leur re- 
vient, mettent en avant un nouvel argu- 
ment. Ils reprochent en particulier aux 
PRES africains de ne pas se plier 
€ 


la discipline que les circonstances ren- | 
draient nécessaires et qui exigerait une | 


limitation de la production. Hs affirment, 
par exemple, que si l’on maintient le 
rythme actuel de la production, on va, 
dans une période très courte, atteindre 


le chiffre de 300.000 tonnes pour l’ensemble | 
de l’Umon française, alors que la consom- | 


mation métropolitaine ne permettrait d’en 


absorber que 175.000 tonnes, et alors éga- | 


lement que le plan Monnet ne prévoit une 
pe de 300.000 tonnes que pour 
’année 1955. 


Or, en face de ces affirmations, vovons 
quels sont les chiffres donnés par Jes 
services officiels de statistique. Leurs es. 
timations officielles pour font yes. 
sortir que les exportations de l'Union 
française ne dépasseront certainement 
170.000 tonnes, contre 98.000 tonnes em 
1947 et 33.000 tonnes en 1946. 


En ce qui concerne en particulier Je 
Cameroun, ce territoire n’a exporté, en 
1947, que 19.000 tonnes, alors qu’en 1929 
il en avait exporté 25.000 tonnes, 


Enfin, certaines maladies ont décimé 
ces temps derniers, dans certaines parties 
du monde, les plantations de bananes, en 
particulier les plantations américaines, 


Aussi, n'est-il pas possible d'affirmer 
lorsqu'on compare ces différents chiffres! 
qe le marché est actuellement menacé 

e sursaturation, et par conséquent les 
produeteurs menacés d’une cerise de sur- 
production. Au contraire, il semble que le 
Cameroun, où la terre convient parfaite. 
| ment à celte culture, a devant lui de 
grandes possibilités qu'il n’y a pas lieu 
de freiner. 


I faut également dire que ce sont Jes 
exportateurs eux-mêmes qui ont, dans un 
passe récent, encouragé les cullivateurs 
camerounais africains à <e livrer à la cul. 
ture des bananes. Et maintenant, en raison 
de l'insuffisance du quota attribué aux 
producteurs africains, de nombreux pro- 
duecteurs africains n’ont d’autie moyen 
d’écouler leur récolte qu'en la vendant 
à d’auires planteurs d’origine européenne 
qui, eux, sont agréés, ou à certains inter. 
médiaires. Or, ces différents intermédiat 
res jouent en réalité le rôle de spécula- 
leurs, car ils peuvent jouer sur l'urgence 
d'enlèvement des récoltes pour imposer 
aux producteurs africains des prix à la 
production véritablement dérisoires, 


Il y a quelques mois, on constatait que 
la banane était achetée sur les planta- 
tions africaines entre 5 et 6 francs C. F. A. 
alors que le prix F. O. B, était de 28 franes. 
IL paraît évident que les frais de trans- 
port, d'intermédiaires, de magasinage, les 
taxes diverses, qu’exprime le prix F. 0. B., 
ne peuvent pas représehier 78 p. 400 de ce 
prix, et que par conséquent 11 y a une 
marge qui est allée non pas à la rémunéra- 
tion du producteur, conune eela semb ait 
légitime, mais à des intermédiaires qui 
ont profité du producteur africain. 


Certes, devant cette situation, devant les 
réclamations du producteur africain, l'ad- 
Mministration à récemmeut ordonné une 
_enquête. Cette enquête a été proposée 
d'abord par le comité de répartition lui- 
même, à la suite de l’insistarce du repré- 
sentant des producteurs africains. Puis 
l'idée d’une enquête a ,élé reprise par 
l'assemblée représentative du territoire. 
Cette enquête a donc été décidée, pour 
déterminer les surfaces et la production 
réelle des différentes plantations. 


Toutefois, ce qu'il y a lieu de dire à 
propos de cette enquête, c’est qu'en ra 
| Son de la dispersion des cultures elle doi, 
our être sérieuse, être assez longue, et 
l'expérience des enquêtes précédentes ne 
| semble pas très encourageante pour les 
| producteurs africains. De toute maniere, 
il serait souhaitable que eette enquête fût 
reprise après la réorganisation du comité 
de répartition, ce qui donnerait toutes ga 
ranties aux différentes parties en pré- 
sence. 


| Les producteurs africains de bananes du 
Cameroun doivent done voir leur sort amé- 
lioré sans attendre. 
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ce qu’il faut souligner, c’est que leurs 
revendications modérées, puisque 
jeur représentant au comité a toujours 
mandé 50 p. 400 de ‘a répartition à l'expor- 
tation, et que finalement leurs représen- 
tns à l'assemblée représentative ont 
borné leurs revendications à une augmen- 
tion du quota réservé à la production 
africaine de 16 à 25 p. 100 dans la période 
immédiate. IL me semble qu'il serait in- 
juste et peu sage ne ne pas tenir compte 
de cette modération. 


Pour terminer, je dois cependant souli- 
ner que, dans l'esprit de la majorité de 
a commission qui s’est ralliée à la pro- 
osition de son rapporteur, de même que 
ans l'esprit — je pense — des auteurs de 
la proposition, il n’a jamais été question 
de contester l'utilité d'une réglementation 
prévoyant à la fois la protection des cultu- 
res et la répartition des exportations tant 
que les moyens d'évacuation intérieure-et 
extérieure ne seront pas suffisants. Mais 
cette réglementation doit s'inspirer, sem- 
ble-til, d'un tout autre esprit que celui 
qui préside actuellement à son application. 


Come le demandent les auteurs de la 
proposition, une réorganisation du comité 
de rpartiion des bananes fraîches s'im- 
pose non seu-ement au Cameroun, mais en 
Guinée où apparait une siluation identi- 
que, et il faut permetfre aux planteurs 
aulochtones de désigner librement et en 
nombre suffisant leurs représentants, en 
donnant à ces derniers la possibilité de 
controler toutes les opéra- 
tions du commerce de la banane, depuis la 
production jusqu’à l'exportation. 


Ainsi l'administration, s'appuyant sur 
un organisme dont les avis ne seront plus 
disculihles, pourra fixer des quotas 
permettant aux producieurs autechtones 
d'exporter directenent leurs produits et 
de trouver ainsi la juste rémunération de 
leur eflort. 

C'est pourquoi votre commission a 
adopté la proposition qui lui était sou- 
mise, en la précisant toutefois, et an la 
compielant par une disposition relative 
aux mesures transitoires devant intervenir 
avant les conclusions des différentes en- 
guëles en cours. 

La proposition ainsi amendée, que Ja 
comrnission soumet à vos suffrages, atbou- 
lit au texte dont la teneur suit: 


« L'Assemblée de l'Union française in- 
vie le Gouvernement à prendre toutes les 
Mesures nécessaires : 

.« 1° Pour que les organismes de réparti- 
tion des bananes fraîches du Cameroun et 
de Guinée comprennent, en leur sein, une 
Téprésentation équitable des producteurs 

ongine africaine, et que les opérations 
de collecte, de transport et d’embarque- 

Ment soient assurées par une délégation 
Composée de producteurs européens et de 
producleurs africains; 


« 2° Pour que ces organismes ainsi ré- 
formés fixent des quotas de chargement 
Correspondant réellement à la production 
EXporlable, sans aucune discrimination 
euire les planteurs européens et africains ; 


é « 3° Pour que, conformément au vote 
Can l'assemblée représentative du 
et à titre transitoire, soit relevé 
umdiatement de 16 à 25 p. 100 le quota 
d'exportation réservé aux groupements de 
Producteurs africains de ce‘territoire, » 

See sont les propositions de votre com- 
(Applaudissements.) 


le président. Dans la discussion génc- 
dit, la parole est à M. Giard, 


|. M. Giard. Je me borneraï, dans cette af- 
+ ou apporter quelques précisions de 


M. le rapporteur nous dit qu'entre les 
transporteurs et les exportateurs il y a eu 
certaines collusions. Je dois tout de même 
rappeler que ce n'est que récemment que 
les navires ont été remis à la disposition 
des propriétaires, et qu'auparavant ils 
étaient gérés par les transporis maritimes, 
service de l'Etat, de sorte que les arma- 
teurs n'avaient pas leur mot à dire sur 
l'exploitation et l'utilisation de ces na- 
vires. 


On peut d’ail'eurs ajouter qu'avant la 
guerre, alors que les navires étaient à Ja 
disposition de leurs propriétaires, aucune 
discrimination n’avait été faite par les ar- 
mateurs embarquant les fruits qui leur 
Ctaient présentés, quelle qu'en fût l'ori- 
gine, pourvu qu'il fussent de qualité, Tout 
au plus pourrait-on faire remarquer que 
c’est à l'initiative des planteurs européens 
qu'est due la mise en service des navires 
spécialisés qui ont permis le développe- 
ment de la production et de la vente de 
Ja banane au Cameroun. 


M. Je rapporteur nous parle aussi des 
quotas fixés en 196 suivant « les an- 
tériorités », Je regrette de dire que je 
ne suis pas du tout de son avis, étant 
donné qu'avant la guerre le problème de 
la production indigène ne s'est jamais 
posé, non plus que celui de son exporla- 
tion. Les quotas, les 84 p. 100 et Jes 
16 p. 100, ont bien été définis en 1946, 
mais suivant les surfaces plantées à cette 
époque. Un contingent volontaire a été 
établi par le syndicat de défense des inté- 
rêts bananiers du Cameroun, qui a réparti 
le tonnage des navires disponibles entre 
ses différents adhérents, en prenant en 


| considération les très faibles productions 


indigènes du moment, c’est-à-dire en 1946; 
ils ont néanmoins décidé de réserver 16 
pour 100 du tonnage disponible pour les 
fruits provenant des plantations indigènes 
créées depuis la guerre et qui s'étaient 
formées en coopératives. 


Le rapport dit enecre: « On comprend 
uc les planteurs hésitent à faire indivi- 
duellement cette déclaration, comme le 
prescrit l'arrêté, D'abord parce qu'elle 
engage des frais, des tracasseries admi- 
nistratives, ete. » Je me permets de faire 
remarquer. que l'arrêté ne me semble pes 
être très compliqué. Il prévoit, en effet, 
dans Son ariicle 6: « L’octroi de l’autorisa- 
tion ci-dessus est subordonné notamment 
aux conditions suivantes : le planteur 
devra justifier de sa résidence effective à 
proximité de sa plantation, La plantation 
ne sera établie sur l'emplacement proposé 
u'après avis favorable des services de 
l'agriculture. Les plants destinés à la nou- 
veille plantation devront appartenir à la 
même variété et être exempts de toute 
maladie, Le planteur devra se conformer 
strictement aux conseils techniques. » Je 
ne pense pas que ces conditions exigent 
des frais considérables de la part des indi- 
gènes. 


Et si l’on prétend que l'arrêté en qües- 
tion n'interdit pas absolument Ja création 
de plantations nouvelles, je me réfère à 
l'article 5 qui, en son troisième para- 
graphe, dit « qu'aucune plantation ne peut 
être effectuée sans l'autorisation du chef 
de région, après avis obligatoire du chef 
de la région agricole ». Il me semble donc 
que la question des nouvelles plantations 
est parfaitement limitée, 


On nous dit encore que deux syndicats 


de planteurs, parmi les très nombreux 


autres syndicats, ont plusieurs centaines 
de milliers de pieds de bananiers. 


Or, élant donné que l'on plante les 
bananiers, théoriquement, à raison de 
625 pieds à l’hectare, plusieurs centaines 
de milliers de pieds, disons 300.009, cor- 
respondraient à environ 480 hectares.!Pour 
quelques syndicats en particulier, sans 
eompier les nombreux autres, cela fait, au 
total une surface vraiment importante ! 


Enfin, au sujet de l'enquête demandée 
par les divers syndicats, je dois vous 
donner, par exemple, le résultat de l'en- 
quête effectuée par une des commissions. 
L'enquête a été confiée à trois commis- 
sions itinérantes, mais je n'ai le résultat 
que d'une seule, et je vous le lis. 


« Au cours de la réunion de la première 
commission, il a élu décidé: 


« 1° Pour qu'une plantation africaine 
soit considérée comme plantation, il faut 
qu'elle compte de 150 à 300 pieds de ba- 
naniers au minimum pour un demi-hectare, 
ou un hectare et au-dessus, Lorsque la 
quantité de 150 pieds pour un demi-hec- 
tare n’est pas atteinte, la p'antation est 
automatiquement éliminée; 


« % Les plantations mixtes à deux cultu- 
res, bananicrs avec cacaoyers ou bananiers 
avec caféiers sont tolérées et les planta- 
tions mixtes à quatre cultures, culture in- 
dustrielle et culture raturelle telles qu’el- 
les se présentent chez les planteurs afri- 
cains, sont refusées car dans ce cas le den- 
sité prévue au {° n'est jamais atteinte. 

« La commission cealrale à organisé trois 
commissions itinérantes, la commission A, 
la commission B et la commission C. 


« La commission itinérante À est compo- 
sée d'un agent de l'agricullure européenne, 
du chef de poste agricole, d'un représen- 
tant africain du chef de subdivision, de 
chefs supérieurs parmi lesquels les trois 
représentants des organismes syndicaux. 

« La commission itinérante A a com- 
mencé ses travaux Je mercredi 2 juin 1948. 
Nous avons déjà visité un grand nombre 
de plantations africaines et européennes. 

« Mous joignons l'état nominatif des 
plantations. 


« Voici les observations que nous avens 
pu relever depuis que le recensement de 
bananes à commenté. 

« Pour bien voir les choses telles qu'elles 
sont et en comparant certaines plantations 
des planteurs africains et celles des plan- 
teurs européens, nous avons remarqué in- 
médiatement que les plantations africaines 
ne présentent que de la polyculture tra- 
ditionnelle où l'on trouve des cultures 
mixtes, bananiers, par endroits associés à 
des plantains, macabo, maïs, mania, 
canne à sucre, caféiers et cacaoyers, par- 
fois dans un fouillis inextricable. 

« Ces plantations sont généralement faites 
sur des pentes abruptes facilement lavées 
par les eaux de pluie dans des terrains 
épuisés, sablonneux ou caillouteux offrant 
des tiges gréles de bananiers et d'autres 
cultures. 


« La commission rend comple de piu- 
sieurs dilficultés. Certains soi-disant piari- 
teurs africains conduiseat la commission 
dans la forêt, à cinq kilomètres de x 
piste, ils ignorent eux-mêmes l’emp.acc- 


| ment de leur plantation. 


« D’autres entraînent la commission dans 
la brousse, à une distance de cinq à six 
kiomètres de la route carrossabie, par des 
sentiers impraticables où elle rencontre 
des rivières et des marigots boucux ct il 
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franchissables où le transport des bananes 
ne peut être organisé. 

« La commission itinérante a constaté en 
outre que ces planteurs ne sont que de 
simples ramasseurs de régin:es de bananes 
pour fournir au moment de la coupe. Elle 
a également constaté que le planteur afri- 
cain ne retire pas assez de profit de sa pro- 
duction. 

« Ce sont les représentants des divers 
organismes syndicaux et coopératifs, qui 
sont les profiteurs du travail des planteurs 
africains. La preuve en est qu'en date du 
44 juin 19:8, il a été rapporté par un plan- 
teur que certain président d'un organisme 
syndical doit 193.300 francs à un pianteur 
et 149.000 francs à lui-même pour le paie- 
xuent de la vente de leurs bananes. D'autre 
part, ce président aurait déclaré dans une 
réunion qui a eu lieu à Douala, le 12 mai 
1948, qu'il y a 19 millions de francs pour 
les ristournes de bananes, et qu'aucun des 
adhérents n'a, jusqu'ici, perçu ce qui lui 
revient, » 

Je dois dire que c'est signé d’un délégué, 
un de nos collègues de l'assemblée repré- 
sentative, en mission de recensement des 
bananes, le délégué Bessala-Valère, (Pro- 
testations sur divers bancs.) 


M. Sappo-Priso. Non, cela ne nous étonne 
pas. 


M. Giard. Ce n’est pas son appréciation 
personnelle, mais celle de la commission 
entière, 

M. le président. La parole est à 
M. Kemajou. 


M. Kemajou. Mes chers collègues, bien 
que conseiller de l'Union française, je suis 
aussi membre de l’Assemblée représenta- 
tive du Cameroun, et je représente une 
région productrice de bananes. 


. M. Giard vient de vous avouer que les 
planteurs indigènes certaines 
sommes à des organismes syndicaux et ces 
sommes se chiffrent à des millions... 


M. Giard, Non, c’est l’inverse, 


M. Kemajou. ...cela prouve une fois de 
pius qu'ils produisent beaucoup de ba- 
paness, 

Si, jusqu'ici, ils n’ont pu exporter leurs 
produits comme ils le devaient, c’est pré- 
cisément parce qu’on ne leur a pas donné 
la possibilité de le faire. 


M. Raymond Barhé. Très bien! 


M. Kemajou, C'est pour cette raison 
qu'ils sont obligés de vendre leur produc- 
tion à des organismes syndicaux, et plus 
particulièrement à certains soi-disant plan- 
teurs européens. 


Je puis vous dire que certains de ces 
planteurs européens n’en portent que le 
nom, parce que effectivement ils ne pro- 
duisent pas de bananes. Je précise: Dans 
la région que je représente — c'est pour 
vous dire que je suis sûr de mon fait, et 
que je sais ce que je dis — la plupart des 
planteurs qui produisent les bananes ven- 
dent les neuf-dixièmes de leur production 
aux Européens qui n’ont même pas de 
plantations, je suis sûr que M. Giard le 
sait et qu’il est convaincu que le 
tant du sydicat de (bananes, producteur 
européen lui-même, a avoué que la produc- 
tion autochtone a toujours été vendue aux 
planteurs européens à des prix dérisoire- 
ment bas et par conséquent très insuffi- 
samment rémunéraleurs. 


Le rapport qu’on vient de vous présen- 
ter coniirme, donc, que les autochtones 
ont toujours produit la banane, et si on 
leur reproche parfois certaines qualités 
techniques qu'ils n’ont pas, je crois que 
nous devons nous en tenir à ce qu'ils ont 
produit. 


Y a-t-il une différence entre la banane 
roduite par un autochtone — parce que 
es autochtones n’ont pas de qualités tech- 
niques — et la banane produite par un 


exportateur européen — parce qu’il a réuni 


toutes les qualités techniques voulues ? 


Je crois savoir que nous devons pour 
le moment tenir compte des contingents 
de bananes produites par le planteur sans 
avoir à entrer dans les discriminations ra- 
_ciales, tout simplement parce que c’est 
vous qui avez eu l'initiative de créer des 
plantations bananières. Les indigènes qui 
sont là-bas vous suivent, parce que nons 
savons que les Français arrivent en supé- 
rieurs dans nos territoires. Vous êtes là 
non seulement pour apporter l'éducation, 
et l'instruction, mais vous devez nous ai- 
der, nous aussi, à acquérir l'esprit techni- 
que que le peuple d'Europe s’est appro- 
prié et qu'il a merveilleusement développé. 
Cela nous permettrait d'améliorer notre 
potentiel économique; vous n'avez donc 
pas le droit de nous exploiter. (Très bien! 
applaudissements.) 


C'est la raison pour laquelle je vous 
demande, mes chers collègues, de voter à 
l'unanimité la proposition qui vous est 
soumise. Je suis sûr qu’en la votant, vous 
ferez œuvre utile. La proposition qui vous 
est faite aujourd'hui a déjà fait l’objet, à 
l’Assemblée représentative du Cameroun, 
de larges débats et pour des questions pu- 
rement raciaies, nos collègues européens 
n’ont pas vouiu nous suivre. Ils nous ont 
dit qu'il nous fallait d'abord nommer des 
commissions pour voir si, effectivement il 
y avait des plantations de bananes et mon 
tollègue- Giard vient de le reconnaître in- 
directement. 


Je vous prie, si vous voulez faire œu- 
vre utile, puisque nous sommes ici pour 
travailler dans l'intérêt de l’ensemble de 
l’Union française, d'adopter, pour ce pau- 
vre peuple du Cameroun qui 2 toujours 
fait preuve de loyalisme envers la France, 
la proposition qui vous est soumise. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Soppo 
Priso, 

M. Scppo Priso, Avant de répondre à 
ce que vient d'avancer notre collègue 
M. Giard, je tiens à rappeler que plusieurs 
de nos parlementaires, élus du Came- 
roun, ont souvent eu l’occasion d'inter- 
venir, soit auprès du ministre de Ja 
France d'outre-mer, soit auprès de M. le 
gouverneur, soit auprès de l’Assemblée 
représentative de ces territoires, sur le 
pores des bananes, leur culture et 
eur exportation. - 


La proposition de nore collègue M. Don- 
nat rejoint, dans l'esprit et même dans 
la lettre, celle que mon ami M. Kemajou 
et moi-même avons soutenue lors de la 
dernière session de notre Assemblée à 
Yaoundé. Elle touche d’autre part, dans 
l'esprit également, le prob:ème que nous 
avons soulevé, M. Ebedé et moi, dans une 
proposilion de résolution que nous avons 
eu l'honneur de déposer au sein de cette 
Assemblée, mais malheureusement qui 
n’a point eu encore de suite. 

Qu'il me suffise seulement de donner 
quelques explications sur ce qu'est, au 
Cameroun, la plantation de bananes et 


leur exportation. Ce n’est que peu de 
temps avant la guerre que la culture d 
bananes d'exportation fut lancée dans le 
territoire du Cameroun. Les Africains & 
intéressèrent et suivirent le mouvemen 
Malheureusement Ja guerre vint, ce qui 
n’a plus permis aux Africains de conti 
nuer leurs plantations pour des raisons 
très simp'es que vous ne devez pas igNQs 
rer, - 


LU 

D'abord ils devaient étfe recrutés pous 
travailler dans les p'antations des Euro. 
ptens. De ce fait ils ne pouvaient pas 
travailler: dans leurs propres plantations 
D'autre part, les Européens planteurs de 
bananes avaient plusieurs avantages, en 
particulier ils avaient droit à des indem- 
nités de compensation sur leur production 
qu'on n’exportait pas et qui -pourrissait 
sur place après la coupe, gros avantages 
qui permirent l'entretien normal des plan. 
tations, avantages que les Africains n’a 
vaient pas, Cela explique pourquoi les 
planteurs africains n'ont pu continuer la 
culture des bananes pendant la guerre. 


M. Giard. Compensation payée par qui ? 


.M. Soppo Priso. Payée par l'administra. 
tion ou l'Etat, je pense. 


M. Giard. Par le Gouvernement anglais 1 
Je précise, è 


M. Soppo:Priso. Eh bien! même s'il 
gissait du gouvernement anglais, rien 
n’empêchait de faire profiter les planteurs 
autochtones de cet avantage qui ne reve- 
nait qu'aux planteurs européens, d'autant 
plus que le Cameroun constitua bien à 
cette époque un territoire sous mandat, 


J'ajoute alors que je suis heureux qué 
vous reconnaissiez, cher collègue, que 
c'est le gouvernement anglais qui versait 
cette subvention, mais je ne pense pas 
que les Européens avaient avec le gou- 
vernement anglais d’autres rapports dont 
étaient exclus les autochtones. 


M. Giard, Il n'y avait aucune discrimi- 
pation lors des payements! 


M. Soppo Priso. Oui, précisément, du 
moment que vous disiez tout à l'heure 
qu'il n’y avait pas d’indigènes qui plan- 
aient pendant la guerre. 


Cela doit vous expliquer que les Euro- 
péens étaient spécialement encouragés, 
comme d’ailleurs vient de le reconnaitre 
M. Giard, et, de ce fait, les indigènes n’ont 
pu planter ou continuer leur plantation. 

Après la guerre, les indigènes ont pensé 

u’Ls avaient droit, eux aussi, au regain 
conomique qui s’instaurait, et avec par- 
fois les conseils peut-être intéressés de 
certains planteurs européens, ils parvin- 
rent à reprendre leurs plantations. 


Malheureusement, plusieurs dispositions 
ont été prises contre eux, telle que celle 
citée tout à l’heure par M. Giard, qui ins- 
taurait le régime d’antérioritaires, sous le 

rétexte de limitation de la culture et de 
"exportation de la banane à cause de la 
pénurie de fret. Ces nouvelles dispositions 
ne profitaient qu'aux sociétés ou pianteurs 
européens qui ont pu se maintenir peên- 
dant la guerre ge aux avantages 
je vous ai signalés plus haut. Ne remplis- 
sant pas les conditions requises, les plan- 
teurs africains ne pouvaient donc pas être 
considérés comme planteurs. 


M. Ciard. Mais non. 
M. Soppo Priso. Il s'agissait, en eflef, 


monsieur Giard, du régime des antéri0- 
ritaires, car on ne pouvait pas faire uD 


planteur dans si peu de temps. 
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M. Ciard. Neuf mois. 


H. Scppo Priso. On ne pouvait pas. im- 
médiatement après la guerre, se tuettre à 


faire la banane. 
M. Ciard. En 1946, la gucrre était finie! 


“. Soppo Priso. Malgré cela, les autoch- 


tones out pu se délendre en continuant à 
janter, parfois même en dehors de taute 
autorisation, je dois l'avouer. Ls sont ar- 
rivés ainsi à avoir des plantalions qui, 
actuellement, couvrent de grandes super- 
jicies, malgré ce que vient de dire M. le 
conseiller Giard et à qui je répondrai que 
de mon côté j'ai reçu également une Jet- 
tre d'un de ces commissionmaires ainsi 
libellée : 

« Je suis encore dans la région de 
Moungo au sujet du recensement dont 
vous n'aviez chargé au sein de la dernière 
session de l’A.-R. G. A. M. Nons en avons 
encore pour un bon mois. Nous avons 
découvert que les Africains ont plus de 
bananes qu'ân ne-le crovait. Malheureuse- 
ment, certains des nôtres ont trahi, sur 
insligation de certains intéressés. 


« La justice va toutefois triompher et 
on espère que le résultat final sera au 
profit des Africains. » 

Cette lettre est datée de Yaoundé du 22, 
et émane d'un membre de la commission 
d'enquête qui pense autrement que le 
vôtre, cher collègue, 

Pour l'ensemble, on voit bien que ces 
pratiques ne diffèrent pas beaucoup ou ne 
font que changer l'aspect racial de l’ancien 
régime d'exploitation coloniale où l'indi- 
gène était considéré comme un instrument, 
écarté des profits directe, des richesses de 
son pays. ? 

A là dernière session de l'Assemblée du 
Cameroun, un grand débat, très passion- 
nant, s'instaura sur le sujet que nous 
abordons et par un vote emporté éeule- 
ment par les élus autochtones, l'assemblée 
se prononça pour la fixation à 25 p. 100 
du quota des Africains. Ils n’ont été suivis 
par aucun Européen. Si, dans une assem- 
blée, les avis pur être différents, il 
nest pas possible que tous les membres 
de l'assemblée se constituent en deux 
groupes opposés: que l’un soit favorable 
4 une solution et que l'autre y soit en- 


M. Ciard. Pardon! Nous n'avons jamais 
été contre, Nous nous sommes abStenus. 


, > Soppo Priso. Vous n'avez pas voté 
our, 


M. Giard. Nous n'avons pas voté pour; 
nous n avons pas voté contre. J'expliquerai 
Pourquoi tout à l'heure. 


le président. La parole est à M. 
lso Seul, Je vous donnerai la parole, 
Monsieur Giard, mais la discussion devient 
IHpossible quand, elle se ramène à un 
colloque. 
M. Borrey, Cela fait très « assemblée 
lbcale ». 


M. Soppo Priso. Je ne veux pas croire ni 
era que la décision prise par l'Assem- 
- + Ha pas été suivie parce qu'elle a été 
par le deuxième collège, 

Ulard nous à promis d'expliquer 
tout à l'heure. 


À Toutefois, mes chers collègues, je tiens 
comme l'a souligné tout à 
l'exportatie Te Camarade M. Kemajou, que 
const: Ion et la culture de bananes 

Stluent pour les Camerounais intéres- 


sés, une question vitale, au sujet de la- 
quelle des démarches ont été failes auprès 
de M. le ruinistre, auprès de M. le haut 
commissaire, Sans succès, En votant la 
proposition telle que vous l’a soumise 
votre commission, vous rendrez service, 
non pas seulement aux Camerounais, mais 
également à l'Union française. 


Je tiens à vous rappeler, vous ne l'igno- 
rez d'ailleurs pas, combien est lourde la 
responsabilité qu'assnme la France de- 
vant le monde pour l'évolution tant 
politique qu'économique des territoires 
d'outre-mer, en particulier du Cameroun, 
de par sa situation juridique. 


Il serait malheureux et dangereux que 
la France n'agit pas de toute sa volonté 
pour élever ces pays dans le progrès 
matériel sans lequel aucun autre progrès 
n'est possible. 

Je vous demande, en conséquence, de 
bien vouloir voter la proposition telle que 
nous l'a soumise la commission. 

Au sein de cette commiss'on, j'avais eu 
l'aonneur de demander que cette proposi- 
lion fût votée même sans débat, pour que 
l'assemblée de l'Union française prouve 
aux Camgrounais qu’elle est d'accord pour 
l'élévation de leur potentiel économique. 
(Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Don- 
nat. 


M. Donnat. Mesdames, messieurs, moi- 
même et mes amis MM. d’Arboussier, Cou- 
libaly et Léon, vous avons sowmis cette 
proposilion afin de faire disparaitre une 
injustice dont est victime une catégorie 
de petits planteurs de Guinée et surlout @u 
Cameroun. 


Pour nous, la question des bananes n’est 
qu'un aspect de la situation qui est faite 
actueïlement aux petits planteurs afri- 
cains. Dans chaque région, un ou plusieurs 

roduits, selon la nature du sol ou selon 
e climat, concrétisent ainsi l'exploitation 
dent ils sont victimes. 


. Là, c'est le calé ! 


C'est le cas, par exemple, en pays ban::- 
léké, au Cameroun. On a obli ë es villa- 
eois à faire des plantations de café ; on 
es a obligés, sous l'égide de l’administra- 
tion, à eréer des coopératives. Ceux qui 
ne se pliaient pas à certaines disciplines 
étaient ‘brimés, punis. Ensuite, ces planta- 
tions ayant été faites, l’évolution étant en 
en cours, voilà que des conditions nouvel- 
les surgissent et que maintenant l’on em- 
pêche les petits planteurs bamikélés de 
poursuivre -leurs pee, ils sont pas- 
sibles de peines de prison, lorsqu'ils veu- 
lent planler à nouveau. 


C'est ainsi que l’un de mes amis, Jean 
Pouendé, vient de faire huit mois de pri- 
son préventive pour avoir voulu planter 
librement du café que quelques années 
auparavant prétendait l'obiger à 
p'anter. 


Ailleurs, c'est Je cacao, et cela, c'est 
dans la région de la forêt, Là encore, l'ad- 
ministration a obligé les populations au- 
tochtones à se livrer à cetle culture et, 
par la suite, l'on a obligé aussi les villa- 
geois à faire des kilomètres avec de 
lourdes charges sur le dos, variant entre 
20 et 30 kilos pendant des 10, 20, 20 kiko- 
mètres, pour apporter ces productions 
sur des marchés dits périodiques où l'on a 
assisté à un agiotage scandaieux avec des 
fraudes sur les poids et sur les prix. 


Ailleurs, ce fut la récolte des palmistes. 
On va aujourd'hui jusque chez les Pyg- 


mées, là-bas, au fin fond de la sylve afri- 
came, pour leur dema.ler du strophantus, 


M. Borrey. C’est très intéressant pour le 
traitement de certaines maladies. 


M. Donnat. Ces modufications apportées 
à la base économique et à la suucture 
sociale des villages africains ont produit 
une transformation au sein de la tribu et 
le colonialisme a ainsi, bien malgré lui, 
présidé à la promotion d’une classe nou- 
velle de planteurs qui aujourd'hmi réc'ame 
ses droits. 


C’est là une évolution sociale qui n'était 
certes pas prévue au programme mais qu'il 
faut constater et qui constitue un pro- 
grès vers l'émancipation économique des 
territoires africains. Car nul n'empêchera 
les peuples africains de poursuivre leur 
chgmin vers leur émancipation de T'op- 
pression économique et politique. 


Dans certaines autres régions anx terres 
très riches — et pour le Cameroun, c'est 
surtout la région du Mungo — on s'est 
lancé surtout dans la plantation des bana- 
mers destinés à donner des produits d'ex- 
portation. 

A l'origine ces plantations furent sur- 
tout eflectuées par des Européens et lurs- 
qu'on se rend de M'Banga à Loum, le rail 
ou la route traverse de grandes bana- 
nersies. Mais la main-d'œuvre qui permit 
la création de ces plantations était cons- 
tituée par les villageois d’alentour et, dès 
le début, la banane commença ainsi à 
modifier profondément leur genre de vie. 


La guerre interrompit les échanges com- 
merciaux. Les plantations furent abandon- 
nées, les fruits détruits, et les planteuts 
européens percevaient alors une prime de 
0,84 franc par kilogramme pour détruire 
des fruits qu'ils vendaient 0,69 franc en 
1939. On se soucia peu alors du sort des 
travailleurs des plantations. 


La guerre terminée, les échanges repri- 
rent, mais alors, un grand vent démocra- 
tique se mit à souffler sur l'Afrique. Les 
populatiens s’éveillant à une vie nouvelle 
firent entendre nettement qu'elles ne vou- 
laient plus subir l'oppression et l'exploi- 
tation comme par le passé. 

Ce sentiment de libération était appuyé 
par l'élan démocratique du peuple fran- 
cais. 

Et ce fut l'abolition du travail forcé, et 
ce fut la naissance du mouvement politt- 
que anticolonialiste africain ainsi que la 
naissance du mouvement syndical. 


Alors, le recrutement la main-d'œu- 
vre quasi graluite devint plus difiicile, les 
prix de revient risquaient aiusi d'êlre 
mentés. Les plauteurs européens, doubics 
par certains trafiquants trouvèrent un 
pour tourner celle difiicuté, L'on com- 
imença à distribuer des primes aux villa- 
geois, où leur fit des avances afin qu'Es 
plantent des bananiers. 

J'ai, par exemple, ici une lettre qui 
m'était adressée alors que j'élus directeur 
de l'écoie professionnelle à Douala, par 
un fournisseur de produits vivriers, J'y Lis; 
« Monsieur le directeur, je vous sigrua!e un 
autre cas plus grave: les piai‘eurs curo- 
péens de lenja et de Loeuin ont dourné 
des avances de 5.000 frames çt Ge 10.4) 
francs aux petits planteurs noirs en Jcur 
disant que cette somme était destinée à 
leur fournir des hananes l'année pro- 
chaïne. Cette année, leur payent :c3 


régimes de bananes en gros à 25 francs 
l'un. » 


Des milliers et des milliers de bananicrs 
furent ainsi plantés. La encore une orientu- 
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tion’ nouvelle était donnée à la culture 
autochtone de toute une région et c’est 
alors que commence l'escroquerie. 

Les villageois possesseurs GS régimes 
prèts à être cueillis n'ont pas d'autre aiter- 
native que de les vendre au planteur euro- 
péen se trouvant à proximité, où aux tra- 
fiquants, qui ont proliféré depuis 1945, qui 
parcourent ces régions. 

Vous pouvez vous douter des prix qui 
sont offerts aux planteurs africains, 

Une lettre du 27 septembre 1946 me parle 
de 25 francs le régime, alors qu'à cette 
cpoque le prix du kilo dépassait déjà 
15 francs. 


Devant ce scandale, les plus conscients | 


parmi les planteurs africains songèrent à 
se défendre. IL fut créé des syndicats aggi- 
coles, des coopératives. 

Naturtllement leur première revendica- 
tion fut de demander la possibilité de ven- 
dre directement leurs produite, de se libé- 
rer de la tutelle que l’on fait peser sur 
eux. 

Je ne reviendrai pas sur les faits qui 
ont si bien été relatés dans le rapport de 
M. Egretaud, Qu'il me soit permis néan- 
moins d'insister sur | notion qui est sou- 
levée dans la région p. : la perpéluation de 
cette injustice, Cette emotion s'est traduite 
jusqu'au sein de l'assemblée représenta- 
live du Cameroun, qui à volé un texle 
accordant un quota de 25 p. 100 des expor- 
tations en faveur des planteurs africains, 
par l'intermédiaire de leurs organisations 
coopératives et syndicales. 

Cette émotion s'est encore accrue quand 
les populations ont constaté qu'il n'était 
pas tenu compte”de l'avis de l'assemblée 
représentative qui demandait ce quota. 
Elle demandait l'attribution immédiate du 
quota en attendant les résultats d'une en- 
quête qui a été alors décidée. 

Je sais que l'on invoquera les résultats 


de celte enquête. Mais je me permets dès | 


maintenant de me montrer assez sceptique 
sur les chiffres qui seront publiés. La lettre 
que vient de nous lire M. Soppo Priso ne 
fait que renforcer mon opinion. 


D'après mes informations d'ailleurs, 
monsieur Giard, il y a désaccord entre les 
diverses commissions qui ont fonctionné, 
alors comment voulez-vous qu'elles puis- 
sent donner des chiffres valables ? 


On invoquera aussi la question des pro- 
duits vivriers : 
africains -ne négligent pas les produits 
vivriers, dit-on, sans quoi, les habitants 
des villes vont mourir de faim ». Mais, 
pourquoi les Européens ne cuwtiveraient- 
ils pas des produits vivriers, eux aussi ? 
Pourquoi ne revaloriserait-on pas ces pro- 
duits, car il est bien évident qu'on ne peut 
obliger les petits pl'anteurs afriçains à pro- 
duire des macabos ou autres produits, pour 
les vendre presque gratuitement. 

On invoquera encore le respect de ce 
qu'on appelle les droits acquis des plan- 
teurs européens. Mais cela n'estil pas un 
argument colonialiste qui tend à perpé- 
tuer le régime colonial de Lexploitation 
au seul profit des colonisateurs ? Pour- 
quoi, en effet, vouloir empêcher les habhi- 
tants du pays d'exploiter leur propre sol ? 
Pourquoi vouloir les empêcher de parti- 
ciper à l’économie -de leur propre pays, 
alors qu'ils sont chez eux, et qu'ils doi- 
vent être les maitres de leur économie. 

Est-ce comme cela que l’on veut bâtir 
l'Union française ? 

On invoquera enfin les difficultés de 
transport (chemins de fer, navires), mais 


« Il faut que les planteurs | 


pourquoi les autochtones seraient-ils tou- 
| jours les victimes d’un état de fait qui 
résuite du régime colonial ? 

N'est-ce pas ce fégime qui est respon- 
sable du manque d'équipement dont souf- 
frent tous les territoires d'outre-mer ? 


C’est donc pour arracher un peu plus 
| de justice en faveur des petils griere 
| de ces vitlageois qui forment la grande 
masse de la population africaine, que 
nous avons déposé notre proposition. Les 
petits pianteurs, producteurs de bananes, 
ne coustituent, certes,. qu’une minorité 
! parmi les villageois “africains, mais leur 
| cas pose un probi-.me si clair, si net que 
| nous avons voulu leur donner une cer- 
taine priorité, Cela nous engage, par 
ailleurs, à nous pencher sur le sort de 
| l'ensemble de £:e paysannat noir qui 
forme l'armalure même des peuples afri- 
<ains. Nous n’y faillirons pas! 


| Fidèles à notre idéal de lutte contre le 
| 


colonialisme, nous saurons aider les démo- 
crates africains à faire disparaître des vil- 
lages la crainte, la misère et l'injustice. 
(Applaudissements à l'extrême gauche el 
sur divers bancs.) à 


M. le président. La varole est à M. Giard. 


M. Giard. S'il y avait une injustice 
! daus Ja répartition des quotas de 84 p. 100 
et 16 100, elle aurait pu disparaitre 
immédiatement, du fait de l'enquête qui 
uvait été proposée. 


Nous avions demandé une enquête à 
l’Assemblée représentative. Vous n'avez 
même pas voulu en attendre le résultat 
pour "demander les 25 p. 10. 


C'est pourquoi je précise que les Euro- 
péens n’ont pas du tout voté contre votre 
proposition d'un quota de 25 p. 100, mais 
se sont abstenus. 


Quand M. Donnat dit que les Africains 
ne peuvent pas vendre leurs produits à 
| qui ils veulemt, à qui bon leur semble, 
Je ne parlage nullement son opinion. Les 
planteurs de café, notamment, ont des 
coopératives, c’est entendu, mais les pro- 
ducteurs de café ont le droit de le vendre 
à qui bon leur semble, (Dénégations à 
l'extrême gauche.) 


Vous incriminez l'administration en l’ac- 
cusant d’avoir obligé les Africains à plan- 
ter du cacao. Je pense qu'aujourd'hui 
| ils n’ont rien à regretter, car le prix du 
cacao, à l'heure actuelle, est certainement 
| irès rémunérateur. 


Quant au strophantus, qui est un pro- 
duit de cueillette, les Africains ont abso- 
ie le drait de recueillir toutes les 
écorces, feuules et fruits qui leur plaisent, 
et ne sont donc pas brimés dans ce 
domaine. 


Au sujet des commissions, vous contes- 
tez, des maintenant, la valeur des résul- 
tats de ces commissions, Je me demande, 
dans ces concitions, où nous allons. Nous 
avons fixé à l’assemblée représentative du 
Cameroun le nombre et les gens qui com- 
poseront ces commissions et nous étions 
d'accord; maintenant, avant même de 
connaître les résultats de cette enquête 
vous en discutez les conclusions. 


M. Soppo Priso. Permettez, mon cher col- 
légue, nous avons, autant que je m'en 
souvienne, admis une enquête ayant seule- 
ment pour but de recenser les plantations 
autochtones avec leur contenance en pieds 
de bananiers, sans que d’autres conditions 
soient exigées. Aussi je m'étonne que 
| vous soyiez au courant des résultats et des 


condilions de l'enquête en cours. alors 
qu'elle n'est pas terminée, 


M. Giard: I] faut bien que des conditions 
soient fixées. 


M. Soppo Priso. 1] faut peut-êlre que des 
conditions soient fixées, mais les planta. 
tions africaines ont été faites en dehors 
de ces conditions. Nous en avons discuté 
à l'assemblée locale et vous savez ponr- 
quoi les ‘plantations n'ont pas été faites 
sur la base de ces conditions; les intéres. 
sés savaient bien que toutes autorisations 
leur auraient été refusées pour effectuer 
les plantations répondant aux conditions 
prévues par les textes. 


M. le président. La parole ést à M. Giard, 


M. Giard. Puisqu'il én est ainsi, je con- 
serverai la position que j'ai déjà prise à 
l'assemblée représentative et je déclare 
que je m'abstiendrai dans le vote. 


M. le president. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale 


La discussion générale est close, 
Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française .in- 
vite le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires : 


« 1° Pour que les organismes de répar- 
tition des bananes fraiches du Cameroun 
et de Guinée comprennent, en leur sein, 
une représentation équitable des produc- 
teurs d'origine africaine, et que les opera- 
tions de collecte, de transport et d'emhar- 
quement soient assurées par une déléga- 
tion composée de producteurs européens et 
de producteurs africains; 


« 2° Pour que. ces organismes ainsi ré- 
formés fixent des quotas de chargement 
correspondant réellement à la production 
exportable, sans aucune discrimination en- 
tre les planteurs européens et africains; 


« 3° Pour que, conformément au vote 
émis par l'assemblée représentative du 
Cameroun, et à titre transitoire, soit re- 
levé immédiatement de 16 à 25 p. 100 le 
quota d'exportation réservé aux groupe- 
ments de producteurs africains de ce ter 
ritoire. » > 


Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix la proposition. 


(La. propasition, mise aux voir, 
adoptée.) - 
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MISSION MEDICALE FRANÇAISE 
A PONDICHERY 


Aücption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la discussion de la proposition du groupe 
des indépendants d’outre-mer tendant à 1n- 
viter le Gouvernement à assurer la contr 
nuité du rayonnement scientifique et cul- 
iurel français dans les établissements 
français de l'Inde, par la création et l'en- 
tretien d'une mission médicale francaise 
à Pondichéry. # 

La parole est à M. le président et 
rapporteur de la commission des affaires 
sociales. 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales, Mesdames, messieurs, 
l'exposé des motifs de la proposition dépo- 
sée par le groupe des indépendants d'ou 
tre-mer est très développé. Aussi ar 
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pensé qu'il me suflirait de vous en retra- 
ger les grandes lignes pour vous convain- 
ere de l'utilité, je dirai même de l'oppor- 
tunité, de Ja création d'une mission médi- 
cale française à Pondichéry. 


vous pensons que le rayonnement de la 
France dans les domaines scientifique et 
culturel doit s'affirmer à l'heure actuelle 
jus systématiquement dans les établisst- 
penis français de l'Inde. 


“L'avenir.des établissements français de 
inde est lourd d'incertitude. IL ne nous 
appartient pas de préjuger de la solution 
qui interviendra, mais nous sommes tous 
d'accord pour penser que la présence de 
Ja France doit ètre maintenue dans ces ter- 
qitoires. et que son rayonnement dans les 
donuines scientifique et culturel doit être 
yenfurcé dans la mesure même où les cir- 
consiuuces pourraient conduire à son af- 
faibissement sur d'autres p'ans. 


Vous n'ignorez pas que l'Inde est le pax 
da monde où le répertoire épidémiolog:- 
que est le plus étendu du giobe, où la 
duberculose, la rage, le tétanos, le pa:u- 
dim, la peste, la variole, le choléra el- 
fectuent les ravages 1e: plus effrayants, 


N'est-ce done pas dans le domaine médi- 
el que la France est le mieux à méme de 
se faire apprécier et aimer ? 


L'œuvre accomplie là-bas n'est pas négli- 
geable. La France a déjà ouvert une école 
de medecine à Pondichéry. L'enseignement 
y est assuré par des médecins et pharma- 
ciens français, le nombre des élèves est 
d'environ vingt-cinq; la durée des études 
st de cinq ans, Selon Ja tradition fran- 
caise, la clinique et l’enseignement théori- 
que sont constamment associés, Les ré- 
guitats obtenus .sant satisfaisants, mais 
l'école ne délivre qu'un diplôme de « mé- 
decin local » valable seuiement dans les 
J'ablissements français de l'Inde et qui 
correspond à peu-près à l'ancien dip'ôme 
français d'officier de santé. 


A celle école, est annexé l'hôpital co'o- 
de Pondichéry cCont la direction est 
assurée par une équipe de médecins et 
pharmaciens du corps de santé colonial as- 
sislés de « médecins locaux » et qui rend 
ls plus grands services à la population. 


Mi: cette œuvre doit étre parfaite et 
nous pensons que la création d'une mis- 
Sion médicale à Pondichéry constitue un 
des moyens de parvenir à cette -perfec- 
ion, La réalisation de ce projet ne se heur- 
{rail pas à grandes difficultés, puis- 
qe cet organisme pourrait disposer déjà 
des doux établissements précités. IL sufli- 
Tail de lui donner la personnalité civile 
pour voir prosptrer. | 


Elle aurait, certes, besoin de que'ques 
Credits à l'origine, mais elle serait très 
Tap'lement en mesure de subvenir à ses 
grâce aux revenus provenant de 
ses aclivités. 


les avantages que la France et les éta- 

D'isements français de l'Inde retireraient 
de cetle œuvre seraient d'ordres divers : 
d'abord d'ordre scientifique, culturel et 
Mélico-social. 


Il'existe dans l'Inde des méthodes spé- 
lies d'entraînement physique, dites de 
« Yoga », qui procèdent d’une technique 
thysiologique inconnue en Occident. Un 
luédecin français en a démontré l'impor- 
lance capitale, 11 serait irmprudent, pour 
Ja Médecine française, de ne pas profiter 
des facilités qui lui sont données d’étu- 
dier à fond cette nouvelle branche de la 
Jhysiologie, 


Au point de vue de la pharmacologie, il 
est également nécessaire de pousser à 
fond Îles recherches de botanique et de 
biologie végétale déjà entreprises. 


Enfin, l'étude de la biologie des races 
du Sud de l'Inde n’en est qu'à ses débuts, 
il importe de la poursuivre. 


L'école de médecine de Pondichéry doit 
également développer son influence. Bien 
que la valeur des « médecins locaux » 
soit supérieure à celle dès médecins au- 
tochtones, les premiers ne pcvent prati- 
quer sur tout le territoire de l'Inde. I] 
faut donc insister pour que les gouverne- 
ments de l'union indienne autorisent les 
titulaires du diplôme délivré par cette 
école à exercer la médecine dans l'ensem- 
ble de l'Inde. 


Il serait également souhaitable que ceite 
écoie fût transformée dans le futur et 
puisse délivrer le diplôme de docteur en 
médecine, ne serait-ce mème que d’uni- 
versité, 


_ Les avantages à retirer de la création 
seraient aussi d'ordre commercial. 


L'emp'oi des spécialités yharmaceuti- 
ques ainsi que du matériel médical fran- 
cais, par des médecins français et 
indiens assurerait une publicité gratuite 
aux produiis métropolitains et favoriserait 
nos expor'ations. Je sais bien que nous 
née sommes pas En mesure, actuellement, 
d'exporter, mais il faut tout de mème 
penser à l'avenir. 

La mission médicale posséderail en ou- 
tre sa propre pharmacie, avec un service 
de vente au public. 


Par ailleurs, c'est le laboratoire de phar- 
macologie de Pondichéry qui, à l’heure 
actuelle, prépare industrielement l'huile 
de Cau:moogra, utilisée pour le traite- 
ment des Jlépreux de toute l'Union fran- 
çaise. Le maintien de cette source d’ap- 
provisionnement s'impose donc, si nous 
ne voulons pas être contraints d'acheter 
à l'étranger et à des prix prohibitifs, un 
produit qui nous est absolument néces- 
saire. 

Vous reconnaitrez, mesdames et mes- 
sieurs, que le prets dont jouit Ja 
France dans les domaines scientifique et 
culturel exige que, sur cette teræ de 
l'Inde, où nous avons pris pied depuis si 
longtemps, son rayonnement continue à 
s'exercer et c'est pour ces raisons que 
votre commission des affaires sociales 
vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition qu'elle a l'honneur de vous 
soumettre, dont elle a modifié le titre, ct 
dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole cest à Mlle Le 
Ber, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires culturelles. 


Mile Le Ber, rapporieur pour avis, Mes- 
dames, messieurs, la commission des 
affaires culturelles, sans vouloir entrer 
dans le fond de la proposition qui a été 
développée par la commission des affaires 
sociales, se contente de souligner les 
points suivants: 

1° La nécessité de revoir le mode d’en- 
sgignement dans tout l'outre-mer avec un 
plan d’ensemble, et j'ajouterai un plan 
d'urgence ; 

2° ]1 est indispensable sur ce point pré- 
cis qui a rendu meilleure la vie sociale 
de ces pays de développer les pcssibilités 
de la médecine ; A 

3° Pondichéry peut servir de point de 
contact à deux civilisations, et l'applica- 


tion des techniques occidentales aux 
sciences orientales peut être aussi fruc- 
tueuse que la nécessité pour les métro- 
politains d’étudier les faits qualifiés à tort 
de sorcellerie ; 


4° Les élites autochtones ont été for- 
mées à 4.000 kilomètres de tout autre 
centre de culture francaise, nous n'avons 
pas le droit de ne pas leur douner Ja 
possibilité de continuer et surtout de ter- 
miner des études médicales complètes. 


La majorité de la commission des affai- 
res culturêlles s’est prononcée pour la 
transformation de l’école de médecine en 
faculté de médecine pourvue de titulaires 
agrégés où maîtres de conférences. La ma- 
jorité de la commission a même demandé 
que cette transformation soit immédiate. 


En conclusion, la commission des affai- 
res culturelles, dans sa majorité, s'est pro- 
noncée pour inviter le Gouvernement à 
développer le rayonnement scientifique et 
culturel dans les établissements francais 
de l'Inde par Ja créatun et l'entretien 
d'une mission médicale française à Pondi- 
chéry. (Applaudissements \ 


M. Lautissier. Je demande la paroic. 
M. le président. La parole est à M. Lau- 


lissier. 


M. Lautissier. Mesdames, messieurs, la 
proposition: soumise à notre Assemblte 
peut apparaître à cerlains de nos collè- 
gues exclusivement comme visant au dé- 
veloppement de la culture et de la science 
francaises. 

Sur ce terrain, nous pourrons d's uter 
de l'efficacité d'une mission médicale et 
prouver, nolamment, qu'elle n'apportera 
pas grand changement à ce qui existe déjà 
à Pondichéry ; nous aurions, par exeln- 
ple, avec la commission des affaires cultu- 
relles, préféré que l’Ecole de médecine de 
Pondichéry fût dctée de docteurs dont 
les titres garantiraient la qualité de l’en- 
seignement, permettant ainsi aux élèves 
de terminer leurs études avec de réels 
diplômes de docteurs. 

Nous aurions, toujours sur ce terrain 
scientifique et culturél, souscrit à une 
proposition qui aurait permis l'installation 
d’infirmeries dans les viilages en facili- 
tant considérablement les sons donnés 
aux malades ; mais l'argumentation four- 
nie par le rapporteur en commission était 
basée sur le fait que la France serait ame- 
née rapidement à quitter les cinq comp- 
toirs, comme elle fut amenée à n'ètre plus 
présente dans d’autres parties du monde, 
en Syrie, par exemple, par la gràce de 
M. de Gaulle. 


M. Raymend Barbé. Très bien ! 


M. Laurin. Qu'est-ce que ces attaques 
déguisées ? 


M. de Peretti. Liles ne sont pas dégui- 
! 


M. Lautissier. de ce fait, il faut assurer 
la continuité du rayonnement scientifique 
et culturel français par l’entrelien d'uue 
mission médicale. 

D'ailleurs, le rapport présenté, il y a 
un instant, au nom de la commission, 
nous indique notamment que « l'avenir 
des établissements français de l'Inde est 
lourd d’incertitude, Il ne nous appartient 
pas de préjuger de la solution qui inter- 
viendra, mais nous sommes d'accord 
pour penser que la France doit se main- 
tenir dans Ses territoires et que son 
rayonnement dans les domaines scienti- 
fique et culturel doit être renforcé dans 
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la mesure même où les circonstances 
pourraient conduire à son afaïblissement 
eur d’autres plans ». 

C'est done dans de telles circonstances 
que l'on nous propose l'installation d’une 
mission médicale à Pondichéry, dépendant 
directement du Gouvernement français, 
soustravant ainsi le contrôle de l'hôpital 
de Pondichéry à l'assemblée. représenta- 
live, ce qui nous apparaît comme un acte 
de méfiance à l'égard des populations des 
cinq comptoirs, 


M. Raymond Barbé. Très bien. 


M. Lautissier, Or, chacun sait que, dans 
Ja conjoneture actuelle, les cinq 
comptoirs de l'Inde francaise se trouvent 
à la veille d’un referendum. Le vote par 
notre Assemblée d'une proposition tendant 
à assurer la. eontinuité du seul rayonne- 
ment sciemifique et culturel français — 
puisqu'on envisage déjà d'abandonner 
notre présence sur d’autres plans ou, dans 
sa forme corrigée, à développer ce rayon- 
nement — indiquerait que, d'ores et déjà, 
nous considérons le résultat du referen- 
dum comme hostile à l’Union française. 


Pour notre part, nous nous refusons à 
résager ce résultat et estimons que 
a France démocratique à encore une 1ms- 
sion à poursuivre dans les cinq comptoirs. 


Le rayonnement d'une France démocra- 
tique avee un large régime de liberté 
aurait, certes, une tout autre importance 
et garantirait sûrement l'intégrité de cette 
Union française que, pour notre part, nous 
aous refusans à liquider. 


M. Raymond Earbé. Très bien! 


M. Lautissier. Il ne semble pas, malheu- 
reusement, le Gouvernement suive 
cette orientation, pas plus dans les cinq 
comptoirs qu'ailleurs. Une dépêche de 
l'agence France-Presse nous apprend qe 
Chandernagor, des élections ont eu lieu 
dimanche dernier, et que seules, entendez- 
vous, 1.300 personnes étaient inscrites sur 
les listes électorales, alors qu'il y a 
Chandernagor, 48.000 habitants, et encore, 
avec la condition de payer des impôts à 
un taux déterminé. 


Nous ne pensons pas, nous, que ces 
procédés puissent grandir le rayonnement 
de la France, surtout lorsqu’aux Indes le 
Gouvernement français suit avec applica- 
tion le gouvernement de Nehru dans ses 
méthodes anti-démocratiques. 


Si nous entendons nous assurer l'amitié 
des populations des cinq comptoirs, il faut 
poursuivre là-bas une tout autre politique 
que celle calquée sur le gouvernement de 
la Nouvelle-Delhi, Et pour cela, il ne fallait 

as que Je gouverneur Baron interdit ar- 
itrairement l’activité légale du parti com- 
muniste, en suivant fidèlement les mé- 
thodes en vigueur au Bengale. 1} ne fallait 
pas prendre, à Pondichéry, un décret in- 
terdisant les réunions publiques et les 
manifestations, toutes ces mesures anti- 
démocratiques en violation de la consti- 
tution, rentrant en plein dans le jeu du 
gouvernement du dominion britannique, 
auquel on semble prêt à tout abandonner. 
La proposition qui nous est soumise si- 
gnitierait, si elle était adoptée, que notre 
Assemblée suit le Gouvernement français, 
dans sa politique de liquidation de l’Union 
française. (Protestations au centre.) 


C'est pour cette importante raison que 
le groupe communiste et apparentés ne 
voteront pas cette proposition. (Applaudis- 
bements à l'extrême gauche.) 


M. Borrey. Je demande la parole, à titre 
personnel, dans la discussion générale, si 
toutefois j'en ai le droit. 


M. le président. La parole est à M. Bor- 
rey, dans la discussion générale. 


M. Borrey: Mesdames, messieurs, ce que 
je propose, c’est quelque chose de possible. 
C'est déjà un joli départ pour le futur. 


Perfection d'un coup? Quelle utopie! 
Une faculté de plein exercice immédiate- 
ment? Avee qui? Avec quoi? Rappelez- 
vous le départ difficile de la faculté de mé- 
decine d'Hanoï, qui n'était pas encore 
pe d’ailleurs, après des années de 
onctionnement, d’un personnel d’ensei- 
gnement régulier. 


Combien d'élèves aurez-vous par an ? 
Dix, quinze, vingt au maximum... Ce que 
je vous propose, c'est une poussée vers 
‘avenir, vers un progrès réel. On a pu 
dire: « maison sans toit », c’est faux. Mais, 
au contraire, c’est un tout facile à réali- 
ser et qui marquera de suite notre désir 
de ne plus vivre sur un plan quotidien 
mesquin. 


L'armature médico-sociale que vous crai- 
gnez voir réduite, diminuée, elle est du 
ressort du gouvernement local, des assem- 
blées locales. C'est autre chose, c’est dif- 
férent. Cela existe d’ailleurs, cela peut et 
la doit être amélioré d'urgence. Je ne 
veux pas en parler ici. 


Je ne veux pas en parler pour défendre 
le projet que je vous présente. Je cherche 
à mettre en route un institut de recherches 
qui, au départ, sera simplement une mis- 
sion médicale, 


Nous avons à tenir un rang dans la 
recherche. Nous mér:tons de pouxoir con- 
tinuer à créer, à découvrir dans le domaine 
de la médecine tropicale, les questions 
des grandes endémies mondiales. Nous 
avons déjà fait beaucoup. 


Je ne veux pas rappeler les noms de mes 
camarades qui ont trouvé des techniques, 
découvert des microbes, isolé des virus; je 
ne veux pas, ici, vous entretenir de ce 
corps de santé colonial, dont j'ai l’hon- 
neur de faire partie (Vifs applaudissements 
au centre et à gauche) mais je dois remet- 
tre en mémoire de ceux qui veulent jouer 
les utopistes, qui se gargarisent de formü- 
les creuses et qui ne vibrent pas devant 
le réet ,lorsque ce réel n’est pas systéma- 
tisé, transposé dans le cadre d’une doc- 
trine, les noms des Yersin, des Calmette, 
etc. de tous ces médecins coloniaux qui 
créèrent, réalisèrent et réalisent chaque 
jour la médecine tropicale, Mais l'institut 
Pasteur, n'est-ce pas pour les 8/10° en ce 
qui concerne sa valeu: humanitaire et in- 
ternationale, le fait des pastoriens, méde- 
cins du corps de santé connais ? (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


Je rappellerai aussi, Jamot, Muraz et si 
quelques-uns d’entre vous étaient bactério- 
logues ou parasitologues, ils pourraient 
égrener, pour m'aider à rafraîchir la mé- 
moire de ceux qui ne veulent rien con- 
naître, qui se bouchent les oreilles et qui 
récitent des formules stéréotypées, le cha- 
pelet aux grains si nombreux des noms 
des différents spirochètes ou parasites, 
trouvés et étiquetés par des médeeins co- 
loniaux. (Applaudissements.) 


Sans recherche, sans laboratoire, sans 
institut, nous ne pouvons qu'être des ma- 
nœuvres, des sortes de termites thérapeu- 
les sans envergure et sans flamme, C’est 
là l'idéal de certains, ce n'est pas l'idéal 
de ceux qui croient malgré tout à la pri- | 


mauté de l'esprit dans la recherche 
cherche, 


Je vous conseille, messieurs, de lire 
Lecomte de Noùy et d'essayer de ne pas 
vous contenter d'une exégèse tendancieuse 
de la vice. Je vous demande de prendre la 
tournure d'esprit de ceux qui viendront 
travaïller, je l'espère, j'en suis sûr, j'en 
suis certain, dans cette mission médicae 
qui mènera à bien dans les Indes un 
programme d’expérimentation en liaison 
directe avec les maladies et les malades 
du pays. Cette tournure d’esprit que 
Claude Bernard nous enseigna et qui, 
heureusement, a permis à la science fran. 
çaise de continuer une œuvre de lumière 
et de création. Vous avez été aux Indes 
françaises, madame Bertrand, j'ai appris 


que vous aviez été à Chandernagor, qui 


n’est pas un des établissements, mais une 
ville libre, où, hélas! on parle très peu le 
français. Cette ville étrang'ée dans sa vie, 
à cause du port bâti par les Anglais sur 
le Hoogly, cette ville meurt d’être encer- 
clée, car celle ne détient même plus le 
commerce de Cnseg lui permettait 
de tenir une place s l’économie de la 
péniusu'e. D’aucuns m'ont fait remarquer 
que d'employer le terme de tamoul, c'était 
employer une qualification injustiflée, un 
peu péjorative même. 


Mais, en réalité, l’Inde française ne se- 
rait rien sans les dravidiens, c’est-à-dire 
sans les tamouls. Un médecin colonial, le 
docteur Boulnois, a écrit un livre remar- 
quable sur ces populations dravidiennes 
qui sont encore très mal connues. Ce livre 
est en vente chez Lefrançois, madame Ber- 
trand, Je vous recommande aussi la Iee- 
ture de Jean Herbert, « Spiritualité hin- 
doue », et les ouvrages de Shri Auro- 
bindo de l’Ashram de Pondiehéry. L'Inde 
française, c’est Pondichéry — cette porte 
cuverte sur l'Inde par pleix. Pondi- 
chéry nourrie par Karikal, son grenier 
à riz. Vous n'avez été qu'à Chander- 
nagor, qui est le centre du séparatisme. 


L'autre jour, aux élections des conseils 
municipaux, les partis unis ont netiement 
agné au premier tour, Yanaon, où son! 
es télougous, est sophistiquée par Coca- 
nada qui est à son amont, et Mahé, où sont 
les Malabars, ne semaines ni port ni indus- 
trie. Si je rappelle rapidement tout cela, 
c'est pour faire le point géographique, ce 
qui me semble nécessaire. 


Je veux montrer ainsi que Pomdichéry 
c'est l’ancrage sur lequel nous ne devons 
pas chasser. IL faut prévoir et raison gar- 
der. Au vrai, les élections des conseillers 
municipaux terminées, quand donc aura 
lieu le referendum ? Nous n’en savons 
vraiment rien, même pe les communistes, 
ni Mme Bertrand, qui était pourtant dans 
les Indes ii y a encore quelques semaines 
et qui est renseignée par son collègue 
conseiller de la République. M. Soubaya, 
dont l'élection est toujours contestée. 
Est-il’ Français, ce garçon ? Est-il ambiva- 
lent ou trivalent comme nationalité, c’est 
un mystère très dans le style mythique te) 
que le style hindou. I est vrai qu'à voir 
les slatues de certains dieux hindous, on 
peut admettre, jusqu’à un certain point, 
cette polyvalence. (Sourires.) En tout cas, 
il y à quelques mois, cet ex-commis de 
compagnie de navigation, qui est commu- 
niste... (Exclamations à l'extrême gauche.) 


Vous m'avez un peu chatouillé, ce n'est 
pas méchant ce que je dis. 


. par conséquent, qui n'admet pas un 
instant que l'Inde ne puisse pas ère dans 
l'Union française — ce sont de nouvelles 
directives — était alors encore pour l'Asie 


nations, sur le plan médico-scientifique 
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aux Asiates, d'accord d'ailleurs avec le 
« forward block ». C'était, il y à peu de 
jours, au fond c'était en mars 1948; que se 
aisait le retournement, Car, auparavant, 
tout ce monde communisant voulait fusion- 
ner avec les'Indes qui, d’ailleurs, ne dai- 
gnèrent pas alors accepter. Tout cela est 
coucu de fil blanc, si je puis quaiifier aimsi 
du til importé des pays moscovites, (Sou- 
rires.) 

Dans le Times du 19 juillet, on trouve 
l'écho suivant: « Les propagandistes du 
kremlin ont toujours approuvé avec en- 
thousiasme le « l'Asie aux Asiati- 
ques ». is espéraient que le communisme 
vempliait le vide politique laissé par les 
puissances européennes. » 


M. Laurin. Ils avaient tort ! 


M. Berrey. Ta semaine dernière, 
dant, dans les cinq établissements fran- 
çuis de l'Inde, les chefs communistes 
locaux, dont l'attitude semble avoir été 
reviée, ont qualifié le gouvernement 
indin d'oppresseur, de fasciste et ont 
ordonné aux membres du perti de voter 
contre l'union avec l'Inde. Alors, comme 
je comprend l'émoi de certains collègues! 
| faut tout faire pour ne pas perdre pied 
là-bas. Pour eux, ce n’est pas simplement 
un encrage union française, c’est, pardon- 
nez-moi l'image, nous sommes dans la ter- 
minotogie maritime, une bitte G'amarrage 
our que ne dérape pas l'esquif chéri 4 
eur cœur ! 
Mais, passons. Je suis apolitique parce 
que farouchement technicien et c'est parce 
que certains de nos collègues ont manqué 
‘esprit scientifique, de pondération et ont 
été par trop partisans et de parti-pris que 
je me suis permis cette petite clarifiea- 
ion, 


Vous voulez une faculté de médecine ? 
Mais il faut faire déjà assez de bacheliers! 
D'ailleurs, encore longtemps, vous n’aurez 
pas un rendement de plus de vingt élèves 
au maximum, qui reviendront à des prix 
Et puis, cette faculté, 
faut l'‘quiper en matériel, en personnel. 
Je vous demande d'être dans le réel, et 
je vous supplie de ne pas vous payer de 
mois, de ne pas délirer. La mythomanie, 
voyez-vous, c'est déjà une psychose 
grave ! 


_M. Raymond Barbé. C'est de l'aulo-cri- 
tique que vous faites, monsieur Borrey ! 


M. Borrey. Où trouverez-vous alors les 
professeurs sortis de l'alma mater ? Alors 
Eu en France les jeunes agrégés n'ont ni 
in ni cesse de fuir leur province, même 
Silk sont en service à Marseille ou à Bor- 
deaux pour venir à Paris ! Moi, voyez-vous, 
Je Vis dans l'immédiat, 


Certes, l'école de médecine de Pondi- 
chéry deviendra nécessairement école de 
blein exercice ou faculté parce que tout 
doit grandir et arriver au stade adulte. Mais 
1'alisons quelque chose tout de suite avec 
CE que nous avons, pour essayer de nous 
Inellre à égalité avec les autres grandes 


d'Asie et d'Extrème-Asie et sur le plan 
Mondial de la recherche de l’aide géné- 
médicale pour l'humanité, Nous 
avons à étudier les incidences de maladies 
cndémiques et épidémiques dont les foyers 
d'urigine sont dans le golfe du Bengale. 


Petite école de médecine, disiez-vous, 
helite chose menée par des médicastres, 
des médecins militaires, genre major du 
« Sapeur Camembert »: « Ipéca, foutre 
dedans serongneugneu, bottes et épe- 


ons » (Sourires.) 


Savez-vous qu'on m'a assuré en commis- 
sion que les médecins militaires faisaient 
peur aux Indiennes — on fait pourtant 
sous leurs direction des milliers d'accou- 
chements chaque année à Pondichéry, par 
exemple — et que les galons, le képi, les 
moustaches, cette allure « gueule de va- 
che » que vous connaissez tous, inspirent 


aux Indiens de la répulsion ? 


Halte-là, messieurs ! entre le major du 
« Sapeur Camembert » et le médecin co- 
lonial, il y a un monde, je veux le sou- 
ligner encore une fois. Je prends à témoin 
ceux qui nous connaissent pour avoir été 
nos amis, nos malades, ceux qui furent nos 
élèves, qui sont maintenant nos camarades, 
les médecins autochtones, mon ami Zin- 
sou, par exemple. (Applaudissements.) 


En avez-vous vu travailler, de ces inca- 
pables ? Comment les connaissez-vous 
Éles-vous aptes à juger leurs travaux et 
leurs peines ? Il y aurait un livre à écrire 
sur leurs peines dans les terres tropi- 
cales : « Grandeur et servitude de la méde- 
cine coloniale. » 


En janvier 1948, en dix jours, on à pra- 
tiqué trente mille vaccinations contre le 
choléra à Karikal, Connaissez-vous le doc- 
teur André ? C'est un élève de la petite 
école de Pondichéry. Saviez-vous qu'on 
n'en a’ parlé avec admiration à Carville, 
aux Etais-Unis d'Amérique, à l'institut 
supérieur de la ièpre du « public heaith 
service », pour ses travaux sur la théra- 
peulique de la lèpre, le chaulmoogra intra- 
veineux ? 

Soyez francs, voyons clair! Savez-vouk, 
mes chers collègues, qu'aucune réglemen- 
{ation précise n'existe encore aux Indes 
pour l'exercice de la médecine ? Prenez 
un D. €. 4 à Orly, faites escale à Madras, 
Calcutta, Bombay. Inscrivez-vous à cer- 
tains cours des universités de ces trois 
villes. En quelques semaines, on vous déli- 
vrera, les droits naturellement payés, des 
titres médicaux. Six mois de stage d'intir- 
mier, et vous pourrez signer « docteur », 
même « docteur chiropracticien » 1! 


On à pu insinuer, un peu vilainement: 
« Vous cherchez à créer des places pour 
des copains », Mon ami M. Lapart ne m'a 
même pas donné le temps de réponûre à 
un tel propos. Indigné, il s’est élevé avec 
force contre une argumentation aussi la- 
mentabie, car il m'a connu travaillant 
outre-mer, il sait que je ne pratique pas 
la technique du noyautage et de la recom- 
mandation. 


Mais, mes chers collègues, cette 
réflexion marque au fer rouge — je ne 
croyais pas si bien dire — ceux qui ont eu 
le toupet de la faire. N'est-ce pas prévoir 
chez autrui ce que ï'on essaierait de faire 
soi-même ? 

Pour moi, indépendant à lous les points 
de vue, je n'ai aucune obligation à rem- 
plir, aucun ordre à suivre. Réaliser ce qui 
m’apparaît le meilleur avec ce qu'il y a de 
meilleur, voilà ma seule règle. (App'au- 
dissements.) 


Le 15 août 1947, le conseiller de la Répu- 
blique communiste, non validé, des Indes, 
demandait la fu$ion immédiate, l'Inde aux 
Indiens. En mai 1948, il demandait les 
Etablissements français de l'Inde dans 
l'Union française. C'est là le fond du pro- 
blème pour certains, C’est pourquoi nous 
devrions à tout prix faire une faculté de 
médecine immédiatement, c’est pourquoi 
nous devrions déclarer urbi et orbi que 
nous n'avons encore jamais rien fait pour 
les populations des établissements fran- 


çais de l'Inde. C’est pourquoi il nous faut 
battre notre coulpe et faire pas$er avant 
tout des propositions exi- 
geant une médecine d'individus et réprou- 
vant tout ce qui a trait à la recherche, etc. 


Mais je m'en veux de redescendre vers le 
bas fossé politique de la question. 


L'autre jour, pour le relour des ouvriers 
vietnamiens en Indochine, je vous ai dit 
— c'est peut-être naïf et incroyab'e pour 
certains d'entre vous, nourris chaque 
heure du eue divin de la grande politique 
marxiste — que je raisonnais sainement 
dans un sens humain et social, Je n'ose 
dire charitablement, car le vocable est trop 
précis et trop spécialement chrétien, ïl 
déborde le cadre social, tel que nous l'en- 
tendons, nous autres laïques! 


Ah! D'aucuns vont me prendre pour un 
âne bâté, car je crois — vous ai-je dit — 
à l'art pour l’art, au social pour le social, 
car j'ai foi dans mon métier, qui ne se 
résout pas par une application bruta:e 
de données ou de formules, mais qui aime 
l'expérimentation et la recherche, parce 
que nous travaillons sur le vivant, dans le 
mouvant, et que nous ne sommes pas assez 
prétentieux pour croire que nous pouvons 
tout régler d’un seul coup.sans appel. 


J'ai tout fait pour que les commissaires 
communistes de la commission des affaires 
sociales saisissent le hien-fondé qu projet: 
l'incidence ’avorable de cette action qui se 
réalisera sûrement, qui sera comme Ja 
pierre d'achoppement de ce que doit être 
dans le futur, dans n'importe quel cas, 
l'équipement  médico-culturel de cet 
ancrage de l'Union française aux Indes: Ce 
n'est pas étre défaitiste, au contraire. Je 
suis un dilaté en général; mon foie fonc- 
tionne bien; je ne fais aucune réaction de 
défense au virus politique ni à des albu- 
mines étrangères, (Sourires.) Comme j'ai 
œuvré en Chine, à Canton, aux Domé I 
Yuan, à la Ling Nam Université, essayant de 
faire entendre malgré tout le point de 
vue de l’art médico-chirurgical français, 
je voudrais qu'on püût faire de même en 
partant de :a mème iormule à Pondichéry. 


Je me refuse à discuter de ce qui peut 
arriver politiquement ; je veux garder ma 
liberté de praticien qui ne cherche qu’à 
créer quelque chose de nature à améliorer 
le sort des hommes dans ces terres 
d'Orient. Ce n’est pas du romantisme, 
c'est de l’action. 

Je ne cherche pas à amasser Ces mérites, 
je cherche à travailler pour la santé des 
hommes. Au fond, à bien réfléchir, ce que 
je propose est au delà du point de vue de 
l'application stricte à l’Union française. Car 
y a-t-il une voie plus noble vers la éoli- 
darité humaine que celle de la recherche, 
suitout de la recherche médicale ? 


_ Qu'importe ce qui est arrivé, ce qui are 
rive, ce qui arrivera du point de vue 
politique ! Nous n'aurions jamais dû d’ail- 
leurs envisager ce problème sur le plan 
politique, si tout le monde avait voulu 
faire un petit effort dé cœur et d’entende- 
ment pour le comprendre, (Vifs applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


Je veux signaler pourtant qu'à l'occa- 
sion du 14 juillet Je pandit Nehru a adressé 
à l'ambassadeur de France aux Indes un 
message dans lequel il Jui demande de 
transmettre au Gouvernement et au peu 
ple de la République française les saluta- 
tions fraterrelles du gouvernement et du 
peuple indien. (Applaudissements.) 


« C’est un jour particulièrement signif- 
Calif du combat mené pour les dioits de 
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l'homme — affirme notamment ce message 
—; l'Inde libre se réjouit avec Le pes 
de Frange ei l’assure e son amitié et de 
sa collaboration. » (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 


Et je citerai un écho du Daily Worker 
annonçant que « la campagne gouverne- 
ientale pour étouffer la voix du peuple 
est arrivée à un nouveau stade du fait 
de l'arrestation de trois membres du per- 
sonne] du journal commmniste People's 
Age, Le gouvernement du congrès aux 
Indes a déjà suporimé quatre Journaux 
communistes quotiuiens et un hebdoma- 
daire totalisant une circulation d'un demi- 
milion.… » 


Ces deux réiérences expliquent le climat 
dans lequel nos collègues communistes se 
sentent vivre actuellement lorsqu'il s’agit 
de l'Inde: climat angoissant, étouffant 
vertes pour eux, mais qui n’impressionne 
nullement le projet que je vous soumets. 


Par delà toutes les raisons invoquées par 
pos collègues communistes, il y a des né- 
cessités que nous devons écouter. 


Naguère, M. Membre écrivait sur Île 
rayonnement intellectuel de l'Angleterre 
ies phrases suivantes : 


a Ce changement d'ordre politique est 
aussi un changement d'ordre moral, Figés 
dans un insularisme assez méprisant, les 
Anglais jugeaient inutile de propager Jeur 
langue et de vanter leur ceuture, Sur les 
sontinents, les « natives » n'avaient qu’à 
se débrouiller pour apprendre l'anglais 
s'ils en sentaient le désir ou le besoin. 
Cette époque est révolue. 11 faut défendre 
sa position par toutes les armes dont on 
dispose, et ceLes-ci sont des plus honora- 
bles. H faut lutter et non plus voir venir. 
Le jour où les Anglais s’y sont décidés, 
ils n’ont pas reculé devant le coût des 
moyens à mettre en œuvre. Et is se sont 
montrés résolus à rattraper le temps 
perdu. » 


Je suis certain que ces quelques lignes 
vont nous permettre de uons retrouver 
tous d'accord, de réaliser une sorte de 
coude à coude que d’aucuns hélas! — 
puisqu'ils ne veulent jamais admettre 
qu'ils puissent se tromper — ne voudront 
pee avouer franchement; car ces quelques 
ignes, nous pouvons presque entièrement 
les reprendre à notre compte. 


Is ont perdu du temps — pas «eux 


qui obseurément travaillaient outre-mer, 
abandonnés, bafoués, nargués, tontes ces 
générations de camarades qui ont toujours 
essayé de tout faire avec rien, parce que 
dans la métropo'e on ne voulait pas croire 
à leur action outre-mer —; ils ont perdu 
du temps, ces métropolitains qui nous diri- 
geaient, nous’ ies humhies coloniaux, ces 
métropolitains qui hier encore situaient 
Ouagadougon en Somalie, (Sourires.) Mais, 
si mous voulons rattraper en partie ce 
temps, pourquoi ne pas procéder raison- 
pablement, progressivement, sûrement, 
eréer du possible pour avoir un solide 
tremp'in et arriver à mieux réaliser cette 
perfeclion que mois désirons dorénavant 
tous, éperndument ? (Applaudissements.) 
J'aurais voulu éviter toutes ces expli- 
cations. J'aurais tant désiré que mon pro- 
D mème passât sans débat! Mon ami 
Lapart, l’autre jour, m'a posé celte 
question: « A travers cette mission médi- 
cale, es-tu sûr de pouvoir améliorer la 
thérapeutique et les soins donnés aux ha- 
bitar ts de ces pays ? » J'ai répondu nette- 
ment: « Oui, J'engage ma parole », quoi 
qu'ait pu penser une collègue qui m'a rap- 
porté la réflexion d’un jeune étudiant en 


médecine kindon, inscrit actuellement à 
Paris: « Les malades de Yhôpital colonial 
de Pondichéry ne deviendront-ils pas des 
cobayes ? 11 faut que ce jeune hindou 
manque de sens critique, qu'il n'ait pas 
compris les techniques scientifiques occi- 
dentales pour s’abuser ainsi, Je n’essaierai 
pas de vous démontrer la fausseté, je veux 
dire la puérilité — il faut savoir pardon- 
ner Aux jeunes, puisque nous Vavons heu- 
reusement été — de ce raisonnement. Ce 
ge je regrette pour lui, c'est d’êlre obligé 
e diagnostiquer qu'il nanque du don de 
l'observation, et je crains pour sa future 
valeur médica!e | 


Je conclus, Je ne veux pas paraphraser 
de nouveau la proposition. Elle à été suffi- 
samment dévéioppée, et je sais que la 
plupart d’entre vous en ont compris faci- 
ement le sens, car ils n’ont pas été obligés 
de la lire à travers un verre déformant. 


Je veux croire avec passion que vous 
la voterez sans arrière-pensée, car vous 
êtes dorénavant certains qu'elle à été ins- 
pirée par le seul désir de faire mieux, et 
au plus vite, et dans le possible. 


Si j'ai été un peu véhément, e’est que 
mon projet à été élabli en toute sincérité, 
et que chacun doit se servir de sa science 
et de sa culture avec véhémence, s’il Je 
faut, pour faire progresser les: autres ! 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


C’est dans cet esprit que j'ai élaboré mon 
projet. J'ajouierai que ma véhémence s’est 
affirmée lorsque jai senti intuitivement, 
d’abord, que dans lopposilion 
j'avais peut-être à faire à urme solidarité 
de commande fondée sur :es intérêts ma. 
tériels d’um groupe, ce qui est contraire 
à la véritable soiidarité humaine et en- 
trave son développement. (A4Applaudisse 
ments.) 


Tout cela dit au fond sans acrimonie, 
sans haine, très franchement — je suis e{ 
je reste un médecin — par un garcon équi 
ibré que les climats tropicaux n'ont pas 
encore sclérosé et qui, selon les vers de 
l’admirable poème de Kipling, « sait lutter 
et se défendre sans haïr à son tour, sait 
méditer, observer et connaître sans jamais 
devenir sectaire, sceptique ou destruc- 
teur », Au vrai Un garçon qui essaye en 
toutes circonstances de rester simplement 
un homme. (Vifs applaudissements au cen- 
tre.et à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes: 
sieurs, notre Assemblée ne pourra que r: 
mercier notre ami Lautissier d’avoir, par 
son intervention, permis l’admirable plai 
doyer pro domo que M. Borrey a bien 
voulu nous faire. (Erclamations et protes- 
tations au centre.) 


Si ce n’est pas un plaidoyer pro domo, 
que vous faudra-t-il la prochaine fois ? 


M. Borrey. Non, ce n’est pas un plai- 
doyer pro domo, c’est tout le contraire [ 
Vous en revenez toujours aux mêmes iu- 
sinuaiions ! 


M. Cianfarani. Laissez parler M. Barbé ! 
Vous n'en altraperez pas pour autant la 


fièvre jaune ! (Jires.) 


M. Raymond Barbé. Je n'aurais rien 
ajouté si je n'avais pas eu l'impression 
que M. Borrey, parlant non seulement 
beaucoup de sä personne, mais aussi quel- 
que peu du corps médical colonial, avait 
une certaine tendance à insuuer que ce 


n'est pas parmi les communistes qu’on 
per trouver de tels hommes et de tels 
évouements, 


M. Borrey. Je n'ai jamais insinué cela. 


M. Raymond Barbé. Vous comprendrez 
pourquoi je ne citerai pas ici de noms; 
je ne veux pas poursuivre la longue énu- 
Inération que M. Borrey a commencée tout 
à l'heure avec tant d’éloquence; je dirai 
simplement sr si M. Borrey croit à « la 

rimaunté de l'esprit dans la recherche » 

ans la période actuelle et sans tenir 
compte des autres conditions. 


M. Borrey. Pardon, c'est tout à fait 
différent. 


M. Raymond Barbé. qu'il médite 
l'exemple de M. Boïtau, chercheur 
colonial qui s’est rendu célèbre à Mada- 
gl par des travaux décisifs sur 13 
èpre — à qui on à interdit la rentrée dans 
ce territoire pre qu'il est un militant 
communiste et syndicaliste. 


M. Borrey. Dans ce domaine, ei vous 
permettez, j'ai le regret de vous dire que 
vous ne comprenez rien. Si j'avais le 
temps je vous ferais une mise au point 
sur l’Arioticonde, ce produit merveilleut 
dont l’expérimentation n’a donné jus- 
qu'ici que des déboires. A ce propos je 
vous demande, mon cher Barbé, puisque 
vous aimez les précisions, de consulter 
les comptes rendus de la dernière com- 
mission internationa'e de la lèpre. Ia 
valeur de l’Arioticonde n'en n’est pas plus 
certaine parce que M, Boitau est un syn- 
dicaiiste et un communiste! A moins, 
comme c’est ie cas dans eertains pays, que 
1. science: ne puisse être exacte et excel. 
lente qu? si on lui donne une teinte poli- 
tique ! 

Et puis nous ne sommes pas entre 
médecins, à quoi bon continuer sur co 
ton qui est trop technique! 


M. le présigent. Parfaiiement, ce n'est 
pas la peine. 


M. Paymond Barkté, Ce 
mépris de M Borrey… 


souverain 


M. Borrey. Je ne suis pas un bonnet 
pointu, je suis chirurgien, c’est tout à fait 
uifférent.. Alors je ne méprise pas un 
interlocuteur, au contraire je cherche à 
vous comprendre avec patience, et il faut 
souvent une sacro-sainte patience avec 
vous! 


M. Raymond Barbé. pour tout ce qui 
n’est pas médecin n’empôchera certes 
pas. 


M. Borrcey. .. l'évolution de l'humanité 
vers des jours meilleurs par les démocra- 
lies, elc., elc., etc., nous embrayons le 
le disque rituel! 


M. Lauticsier, N'oubliez pas que vous 
ttes président de la commission, monsieur 
Borrey ! 


M. Borrey. Oui, oui, mais je parle en 
mon nom personnel! J'ai été rapporteur, 
et j'ai demandé ensuite au président de 
me permettre d'intervenir en mon nom 
personnel dans la discussion générale : 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Ce mépris de 
M. Borrey n’empêchera pas qu'aujour- 
d’hui il n’est plus pessible de séparer la 
lutte pour la recherche et pour la seienc® 
de la lutte générale pour le progrès, pour 
la liberté et pour l'avenir. 
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M Borrey. On ne l’a jamais dit ! 


M. Raymond Barbé, Ce sont là les as- 

cts divers d'une même lutte, qu’il était 
nécessaire de lier dans cette discussion, 
Ft notre Assemblée saura gré à notre ami 
M. Lautissier de l'avoir fait ici avec une 
bel'e élévation de pensée, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole, dans la dis- 
cussion générale, est à M. Bidet. 


M. Bidet, Le groupe socialiste a entendu 
l'appel de M. Borrey. Il fait l'effort d'esprit 
et de eœur pour ne voir dans son projet 
qu'un problème scientifique. 


Cet effort, nous est au surplus facile. 
Nous connaissons M. Borréy. Nous con- 
naissons Sa compétence technique, et 
nous venons d'apprécier sa passion scien- 
tifique. 


M. Lautissier, I] à cependant aussi déve- 
loppé une politique. 


M. le président. Messieurs, je vous en 
pre, M. Bidet seul à la parole. 


M, Bidet, Nous nous refnsons à voir, 
dans toute question, une affaire politique. 
(Très bien! très bien! et vifs applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M, Bidet, En l'occurrence, nous pensons 
qu'il s'agit strictement d’une entreprise 
culturelle. à fin humanitaire. 


Certes, le projet de M, le docteur Borrey 
ne nous satisfait pas pleinement. Nous 
sonnes très ambitieux lorsqu'il s’agit de 
répandre cette lumière qui s'appelle la 
culture, de panser et de guérir les plaies 
dont souffre le monde. Mais il y a là un 
et qui veut le plus veut 
MOINS... 


Le projet présenté achèvera d'étendre 
le rayonnement de la science et de l’éten- 
dre au bénéfice de la santé universelle. 
Cela compte ! 


Ce projet permettra à des médecins et 
à des savants français de continuer à faire 
la preuve de leur valeur. Et je crois qu’il 
Le là une des meilleures manières de 
aire aimer la France. 


Par ailleurs, ce projet contribuera éga- 
lement — c'est ce qui est important pour 
nous — à améliorer la situation sanitaire 
de l’Union indienne, La réalisation deman- 
dée fournira les moyens de soigner la 
Population autochtone. 


Je lis dans le texte qui nous est soumis 
à propos des buts : « consultation et traite- 
ment des malades »; ceux-ci seront bien 
des autochtones. Je Lis également : « l'hô- 
Pital de traitement serait du type hôpital- 
clinique avec lits gratuits et payants de 
plusieurs catégories. » Je regrette qu’il y 
all des lits payants, mais je me 
qu'il y ait des lits gratuits. 


Par ailleurs il est aussi question de pro- 
duits pharmaceutiques mis à la disposi- 
tion du public. Par conséquent il est hors 
e doute que de ce projet la population 
autochtone bénéficiera avantageusement. 


Aussi souhaitons-nous qu'il soit mis en 
application, 11 permettra une fois de plus 
de démontrer que la science française 
reste au service de l’homme, de cet 
homme qui, lui, demeure la commune 
mesure des races, des peuples, des na- 
tions, fidèles à l'humaïr. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
raie la parole est à M, de Peretll, 


locale ou générale. 


F M. de Peretti. Le groupe M. R. P. votera 


a proposition de M. Borrey. Nous croyons 
en effet qu'il faut vivre les problèmes poli- 
tiques, mais nons croyons aussi qu'il faut 
vivre les problèmes humains dans leur 
aspect le plus objectif; il faut consolider 
les uns au moyen des autres. 


Le projet de M. Borrey consolidera la 
position humaine de l'Union francaise et 
facilitant des réalisations conerètes, il 
consolidera en même temps la politique 
générale de l'Urrion française, politique à 
la fois généreuse et réaliste. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rin, 


M. Laurin. Nous voterons bien entendu 
la proposition présentée par notre collègue 
M. le président Borrey en faisant nôtres, 
un certain nombre de mes amis et moi- 
même, les conclusions qu'il a bien voulm 
donner. (Applaudissements au centre et à 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
lorme. 


M. Delorme. Mon groupe votera très 
volontiers la proposition de M. Borrey car 
elle apportera un progrès notable au 
rayonnement francais et à la progression 
de la défense de l'humanité. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement à faire ie nécessaire pour 
qu'une mission médicale française soit 
créée à Pondichéry. Cette mission œuvrera 
en dehors de toute considération politique 
Indépendante sur le 
plan administratif du service de la santé 
publique, elle apportera évidemment à 
celui-ci un concours technique qui lui per- 
mettra de développer et d'améliorer les 
soins donnés à la population. 


& 4° Cette mission est rattachée au mi- 
nistère de la France d'outre-mer: direc- 
tion du service de santé colonial, 


« Cette direction, qui représente actuel- 
lement en France la seule organisation 
véritwblement spécialisée en pathologie 
tropicale, constitue ie meilleur patronage 
pour une telle entreprise, d'autant plus 
qu'elle peut fournir directement le person- 
nel qualifié pour diriger tous les services 
envisagés. 

« 2° But. 


« Il est triple: 
enseignement. 

« a) Physiologie, pathologie et thérapeu- 
tique locales (pharmacologie et matière 
médicale) ; 

« b) Consultations et traitement des ma- 
lades ; 


« €) Formation du personnel médical 
traitant et auxiliaire pour les besoins lo- 
caux et, éventuellement, pour les besoins 
de l'Inde, post graduate training par exem- 
ple en bactériologie pour les médecins di- 
plômés des écoles de médecine de l'Union 
indienne. 


« 3° Moyens et activités. 

« Les moyens sont à développer à partir 
de ce qui existe déjà ou à créer entière- 
ment: institut de recherches, hôpilal de 


recherche, traitement, 


traitement, consultations, pharmacie, ser 
du chaulmoogra, centre antivenimeux, 


« a} L'hôpital de traitement serait du 
type hôpital-clinique, avec lits gratuits et 
payants de plusieurs catégories. Les mé- 
decins de la ville seraient admis à y traiter 
leurs maiades, Cet hôpital de traitement 
serait en même temps un hôpital d’instrue- 
tion; 


a b} L'école de médecine actuelle serait 
rise en charge par la mission médicale 
rançaise ; 


« c) La mission médicale française possé- 
derait sa propre pharmacie, avec service 
de vente au public. Le service pharmaceu- 
tique comyrendrait aussi une section de 
chimie pour les analyses et pour les re- 
cherches; 


« d) Le service du chaulmoogra serait 
pris en charge par la mission : 
service d'intérêt 
en chaulmoogra 


général, 
toute 


« C'est un 

uisqu'il fournit 
‘Union française ; 

«a Au point de vue scientifique, il exerce 
un contrôle médicamenteux 
qui offre une garantie indiscutable aux 
organismes de recherche sur la lèpre; 

« Il doit être développé pour la recher- 
che, l'étude et la fourniture d'autres dro- 
gues indiennes ; 

« Il fournirait à la mission des revenus 
qui se perdent actuellement dans lensem- 
ble du budget local; 

«e) Un centre antivenimeux serait par- 
ticuliérement utile et très apprécié; Finde 
consomme énormément de sérum antive- 
nimeux, le meillour étant sans conteste ce- 
Jui fait selon la technique de l'institut 
Pasteur de Paris; 


« 4° Personnel et administration. 


« À. — Direction: un médecin chef de 
mission. Doit être entraîné à la recherche 
(un physiologiste serait indiqué), un ges- 
tionnaire, avec un ou deux adjoints, chargé 
de la partie administrative de la mission. 

« B. — Services médico-chirurgicaux : 

« Médecine: un médecin (traitement, 
enseignement et recherches). 

« Chirurgie: un chirurgien (traitement, 
enseignement et recherches). 


« Laboratoire: un spécialiste (traitement, 
enseignement et recherches). 

« C. — Services pharmaceutiques et chi- 
miques : 

Deux pharmaciens chimistes, dont un 
pharmacien chef de service. 

« Laboratoire de chimie générale et de 
chimie biologique (prêlant son concours 
onéreux à l'industrie, à la justice, à la 
répressin des fraudes, etc.). 

« Contrôle technique de l’approvisionne- 
ment en médicaments de la mission. 

« Pharmacie de l'hôpital — pharmacio 
du public — Service du chaulmoogra. 


« D. — Personnel tamoul : Médecine, infir- 
iniers, auxiliaires et manœuvres divers, à 
reeruter sur place et sur concours. Doit 
ètre indépendant de l'administration lo- 
cale. 

5° Moyens financiers. 

« I s’agit d’une œuvre humanitaire sub 
ventionnée par le Gouvernement français, 


| mais elle peut recevoir des subsides Iy- 
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caux. Elle doit étre do‘ée de la person: 
nalité civile pour lui permettre de recevoir 
des dons, ce qui n’est pas à négliger dans 
l'Inde où le mécénat est courant, Par 
ailleurs, les revenus des activités de la 
mission serviraient à couvrir une grande 
partie de ses besoins: vente de sérum et 
vaccin, frais d’hospitalisation des malades 
aisés, ventes de mmédieaments, du chau:- 
moogra ,etc. 

« L'enseignement pourrait être subven- 
tionné ‘en partie par le gouvernement 
local. 

« À titre provisoire, les crédits d’équipe- 
ment et de fonctionnement nécessaires 
pe re aisément être prélevés sur les 
onds réservés à la recherche scientifique 
sur le plan décennal du F. I. D. €. S.» 

Personne ne demande Ja paro!e ?.… 

Avant de mettre la proposition aux 
voix, je dois rappeler à l’Assemblée que 
la commission propose d'en rédiger le titre 
comime suil: 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
wernement à renforcer le rayonnement 
scientifique et culturel francais dans les 
Etablissements francais de l'Inde par la 
création et l'entretien d'une mission médi- 
cale française à Pondichéry. » 

n’y a pas d'opposition 

(Le nouveau tilre est adopté.) 

Je mets aux voix la proposition 

(La proposilion, mise aux voir, esl 
adoptée) 


REFECTION DU RESEAU ROUTIER 
DE L'EST ALGERIEN 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Cianfarani et des membres du 
groupe Union métropole-outre-mer tendant 
à oblenir la participation de la métropole 
aux dépenses de réfection du réseau rou- 
tier de l'Est algérien, particulièrement 
éprouvé du fait des opérations de guerre 
sur la Tunisie et l'Ilalie. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires financières. 


M. Themia, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, je suis chargé de rapporter, au nom 
de la commission des affaires financières, 
Ja proposition de résolution de M. Cian- 
farani et des membres du groupe Union 
métropole-outre-mer tendant à obtenir la 
participation de la métropole aux dépen- 
ses de réfection du réseau routier de PEst 
a'gérien particulièrement éprouvé du fait 
des opérations de guerre sur Ja Tunisie et 
l'Italie. Le rapport a été distribué et cha- 
cun de nos collègues en a reçu un exem- 
plaire. 

Je voudrais faire gagner du temps à J’As- 
semblée, d'autres discussions étant ins- 
criles à l’ordre du jour. Je ne reiirai pas 
le rapport que vous avez tous sous les 
yeux, mais soulignerai simplement les 
points essentiels de cette proposition. 


Tout d’abord, cette proposition a été 
adp'ée par la commission des affaires fi- 
nancières à l'unanimité, J'espère que cette 
unanimité se retrouvera au sein de notre 
Assemb'ée, parce que la proposition de 
M. Cianfarani est de celles qui doivent être 
adoptées sans débat, 


De quoi s'agit-il ? 


IL s'agit de demuander à Ja métropole de 
participer aux dépenses du réseau routier 


.des départements de l'est algérien, c'est-à- 


dire du département de Constantine, qui a 
éié particulièrement éprouvé par les opé- 
rations de guerre sur h Tunisie et l'Italie. 

Les renseignements qui nous ont été 
fournis, tant par les services de l'Algérie, 
au ministère de l’intérieur, qu’au ministère 
des travaux publics, font ressortir, en effet, 
que tout le réseau routier de l'est algèrien 
a considérablement soufiert du trafic 
intense nécessilé pour les opérations de 
guerre. 

A cet égard, les dépenses que le dépar- 
tement de Constantine a eu à supporter 
depuis 1945 at'cignent près de 75 p. 100 
de son budget total, 

Des renseignements chffrés contenus 
dans la proposition ont été confirmés par 
des renceignements que j'ai pu recueillir 
au ministère de l'interieur. 

J'ai noté, dans le rapport, l'importance 
du réseau roulier de Constantine, et je 
peux aussi vous dire que tout le réscau 
routier départemental, et même les che- 
mins vieinaux ordinaires et ruraux ont eu 
également à supporter un trafic intense, 
parce que les ouvrages d’art qui se trou- 
vaient sur les routes nationales avaient 
été bombardés par l’aviation et rendaient 
sur ces routes toute circulation impos- 
sible. 

Aussi, nous avons cru devoir reproduire 
le montant des crédits mis à la disposilian 
Au servie des ponts et chaussées, seule- 
ment pee l'entretien des routes départe- 
mentales, c’est-à-dire — je me réfère à Ja 
page 4 du rapport — 19 millions en 1946, 
plus de 171 millions au cours de 1947, et 
un peu plus de 220 millions au cours de 
1948. 


Ces sommes-ont été reconnues nettement 
insuffisantes, à telle preuve que le dépar 
tement a été abligé de contracter des em- 
runts depuis 1945. L'emprunt de 309 mil 
ions contracté au mois d'avril de cette 
anuée s’est révélé tellement au dessous 
des besoins, que le département de Cons- 
tantine à été obligé, deux mois après, de 
souscrire à un nouvel emprunt de 365 mil- 
lions, qui n'est pas encore réalisé. Et, si 
les renseignements qui me sont fournis 
sont exacts, cet emprunt sera difficilement 
réalisable en France, les souscripteurs se 
montrant par trop réticents. 


Si nous Jaissions À la seule charge du 
département de Constantine les frais néces- 
sités pour la réfection de ce réseau routier, 
il lui serait impossible, malgré les presta- 
tions, malgré les sommes qui ont été ver- 
sées au titre du prêt-bail, et malgré les 
emprunts en cours, de faire face aux 
dépenses nécessitées pour la réfection 
totale de ce réseau, et qui s'élèvent à 
près de 2 milliards, chiffre noté dans la 
EPST et qui m'a été confirmé par 
es renseignements que m'a fournis le 
ministère. 

En dehors de la réfection du réseau 
routier, le département doit faire face à 
des charges sociales, bien qu'une notable 
partie en soit couverte par l’apport de la 
métropole, 


Si le budget annuel de l'Algérie est de 
l’ordre de 20 milliards, vous savez que sa 
participation aux dépenses militaires a été 
quelque pen réduite. La métropole a 
avancé à l'Algérie, pour le démarrage du 
fonds de progrès social, une somme de 3 
milliards, remboursable par annuités et 
accepté de participer aux dépenses mii- 
taires et de sécurité algérienne dans une 


notable proportion. Cela n'empêche 
qu’en laissant à la seule charge du dépar. 
tement de Constantine la réfection de l'en. 
semble du réseau routier, il sera impos- 
sible à ce département de poursuivre la 
réalisation de son programme de scolari. 
sation, de son programme d'habitat 
et rural qui est absolument nécessaire à 
son dévelsppement, 


Surtout, il ne Jui sera pas possible de 
oursuivre la réalisation des constructions 
10spitalières, des travaux d'urbanisme ct 
d'intérêt touristique qui conditionnent 
essentiellement sa vie économique, 


Dans le principe même de la solidarité 
qui doit se manifester entre la métropole et 
l'ensemble des territoires d'outre-mer <e 
trouve déjà la justification des concu. 
sions de la proposition. 

C'est pourquoi je vous demande, mes- 
dames et messieurs, au nom de votre com. 
mission des affaires financières, où l'unité 
s'est réalisée, de voter sans réserve la 
proposition de résolution qui vous est au- 
jourd’hui soumise et qui tend à demander 
à l’Assemblée nationaie le vote, an départe- 
ment de Constantine, d’une subvention qui 
serait égale à la moitié de l’ensemble des 
dépenses nécessitées par Ja réfection du 
réseau routier de l'Est algérien. 

Nous avons voulu que cette subvention 
soit égale à la moitié de l’ensemble des 
dépenses, parce qu'il a été temu compte, 
dans Je rapport, de la participation de la 
France au budget d'intérèt social, de pro- 
grès sôcial'et aussi parce que les différents 
emprunts consentis et déjà réalisés ont 
permis tout de même le démarrage de la 
réfection du réseau routier de l'Est algé- 
rien. (Applaudissements.) 


M. le président. Fersonne ne demande 
la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblee décide de passer à la dis- 
cussion de la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de resolution : 

« L'Assemblée de l’Union française, con- 
sidérant que les dépenses de réfection du 
réseau routier de Fest algérien éprouvé 
par les opérations militaires dans la guerre 
de libéralion ne sauraient être laissées à 
la seule charge du département de Cons- 
tantine ; 

« Demande à l’Assemblée nationale le 
vote d’une subvention au département de 
Constantine, égale à la moitié de l’ensem- 
ble des dépenses nécessitées par la ré- 
fection du réseau routier de j'Est algé- 
rien, » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix la proposition de résa- 
lution, 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée à l'unanimité.) 


EQUIPEMENT AGRICOLE DE L'ALGERIE 


Discussion d’une proposition, — Renvoi 
à la prochaine séance, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la os qu de M. Cian- 
arani et des membres du groupe Union 
Métropole Outre-Mer tendant à équipes 
l'économie agricole de J'Algérie de 3.00 
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tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 moisson- | de ces populations, comme celui de l’hu- : leurs en voie de réalisation, notamment 
manité dans sa quasi-toialité, devra être en ce qui concerne les agrumes. 


ses-batteuses, à répartir sur un plan 
d'équipement de trois ans (septembre 1948 
à septembre 1951). 


La parole est à M. le rapporteur de la 


commission de l'agriculture. 


M. Rosfelder, rapporteur de la commès- 
sion de l'agriculure. Mesdames, messieurs, 
la proposition qui vous est présentée par 
M. Cianfarani et les membres du groupe 
Union métropole outre-mer offre pour 
l'agriculture d’Algérie un intérêt primor- 
dial. 

Toute mesure tendant à équiper l'écono- 
mie agricole algérienne d'un matériel suf- 
tisant doit être prise en considération 
quand elle répond à une réalité précise et 
concrète. 

Votre commission de l'agriculture, saisie 
de cette proposition, l’a considérée du 
point de vue de la technique agricole, sans 
eutrer dans le domaine social qui appar- 
tient à la commission des affaires sociales, 
ni dans le domaine du financement qui 
appartient à la commission des affaires 
financières et à la commission du plan. 
Aussi, c'est en praticien que nous avons 
étudié cette proposition. 


Il convient tout d’abord de définir les 
buts qui s'imposent à l’agricu:ture d’Algé- 
rie, et à la lumière de ces définitions, Ju- 

er de l'opportunité et de l'efficacité de 
a proposition n° 243. 

Les objectifs qui s'imposent à l'agricul- 
ture d'Algérie sont qu nombre de deux: 


1° Assurer la satisfaction des besoins de 
la population. 


Ces besoins, fl n'est pas inutile de le 
Tappeier, Sont en augmentation constante, 
et cetle augmentation revêt deux aspects : 


a, Un aspect absolu qui tient à l'accrois- 
sement numérique de la population ; 


b) Un aspect relatif qui tient à la pro- 
gression des besoins individuels. 


_L'accroissement numérique de la popula- 
lion d'Algérie a suivi une courbe ascen- 
dante. C'est ainsi, comme l’indiquent très 
Jusieruent les «auteurs de la praposition 
n° 213, que celle population est passée de 
1.500.000 ânes en 1835 à 8.930.000 âmes 
en 1946. 

Le chiffre annuel d'augmentation est ac- 
tellement compris entre 150.000 et 200:000 
‘mes et ce résultat est dû à l’action de 
l'administration française dans le domaine 
dé l'hygiène, action à laquelle il est juste 
de rendre un hommage mérité. 


RE progression des besoins individuels a 
éle le fait de la sitvation de rupture entre 
à France métropolitaine et l'Algérie, si- 
luxlion créée par la guerre et qui a con- 
traint les popwations loca'es à consom- 
ner là plus grande partie des produits an- 
téricurement destinés à l'exportation sur 
à Métropole. 


Sauf le vin, les autres produits tels que 
ês fruits, la viande, ete., sont entrés dans 
l'alim ‘lation normale des popuiations 
‘ochtones, qui n'en consommaient au- 
irefois que fort peu. 


Celle pratique imposée par une situation 
de guerre est imaintenant entrée dans les 
luœurs et il ne se conçoit pas qu'elle 
Vuüisse être maintenant retranchée, 


. Bien au contraire, pour nous conformer 
Sux objectifs définis par l'Organisation des 
Nations Unies pour l'agriculture et l'ali- 
mentation (Æ. A. O.), le régime alimentaire 


encore amélioré en quantité et en qualité. 
2° L'agriculture d'Algérie doit également 


alimenter ses exportations d'un volume | 


suffisant de produits, de façon à permettre 
la rentrée de recettes financières, venant 
de l'extérieur. Ces recettes sont en effet, 
les seuls apports de capitaux frais qui sont 
investis : | 

a) Dans l'importation de ravitaillement 
complémentaire (textiles, 
alimentaire; sucre, café, etc.) ; 


b) Pour assurer la continuité de la pro- 
duction (importation de matières premiè- 
res nécessaires à l'agriculturet engrais, 
produits chimiques, ou de matériels: équi- 
pement agricoie); 

c) Pour permettre enfin l'équipement 
ar du pays (travaux de barrage, 
d’électrification, importation de gros maté- 
riels et autres); 


3° Il importe également qu'un plus grand 
nombre d'agriculteurs deviennent des pro- 
ducteurs proprement dits, ce qui permet- 
trait de diviser les charges fiscales par un 
mar plus élevé ou encore d'étendre la 
fiscalité en vue de réalisations d'intérêt 
général. 


L'agriculture algérienne doit donc faire 
face à une nécessité absolue : 


1° Retrouver son niveau de production 
d'avant guerre, ce qui constitue un pre- 
mier stade; 


20 Augmenter le volume de cette pra- 
duction, de facon à faire face à tous les 
besoins définis précédemment qui, eux- 
mêmes, sont en augmentation constante 
par rapport à ceux d'avant guerre. 


A l'esprit averti d'un praticien, deux 
solutions se présentent, qui toutes deux 
sont possibles et qui peuvent être appli- 
quées simultanément : 


Extension des superficies mises en cul- 
ture; 


lutensification de la production sur les 
superficies déjà consacrées à la culture. 


Il est nécessaire, pour fixer les idées, de 
prendre quelques exemples-types carac- 
téristiques de l’agriculture algérienne : 


La vigne. — La superficie d'avant guerre 
était de l'ordre de 400.000 hectares. La 
superficie actuelle en rapport n'est plus 
ue de 325.000 hectares. Un premier effort 
oit donc étre accompli pour reconstituer 
le vignoble et lui rendre sa superficie 
d'avant guerre. Mais quand ce stade sera 
atteint, il ne semble pas possible d’en- 
visager une extension nouvelle de la super- 
ficie, d'abord parce que le statut viticole 
s'y oppose, ensuite parce que’les terres 
convenant à la culture de la vigne seront 
alors pratiquement toutes complantées ou 
reconstituées en vignoble. 


Daus l’état actuel des choses, on pour- 
rait emblaver de 3.500.000 à 3.600.000 hec- 
tares en céréales, ce qui constitue la 
moyenne des superficies emblavées avant 
la guerre. Il est possible de gagner encore 
d'autres surfaces à la culture, mais ce 
gain sera forcément limité par les condi- 
{ions naturelles elles-mêmes et particuliè- 
rement les conditions de climat dont la 
pluviométrie capricieuse et sonvent insuf- 
fisante fait échec à tous les eflorts, 


Les plantations fruitières atteignent 
actuellement 200.000 hectares et une 
extension serait possible de l’ordre de 30 
à 50.000 hectares. Cette extension est d’ail- 


ravitaillement | 


Ji faut noter que cette production est 
pour sa plus grande part justement desti- 
née à l'exporlätion el ne concurrence pas 
la production française métropol:taine, 
n'interférant .pas avec celle des fruits 
métropolitains. 

Les cultures maraîchères couvrent une 
superficie d'environ 45.000 hectares qui 
pourrait être portée à 55 ou 60000 hecta- 
res. Mais cette culture est natureliement 
localisée dans des zones littorales, Elle 
porte surtout sur des primeurs également 
destinées à l'exportation ou sur des pro- 
duits complémentaires à ceux de Ja pro- 
duction métropolitaine. Les cultures de 
pleine campagne sont elles-mêmes desti- 
nées au ravitaillement local. 


Les chiffres que nous donnons ne revè- 
tent pas une exactitude mathématique, ils 
sont donnés ici à titre d'indication. Is 
cependant de montrer que 
‘extension des superficies emblavées ne 
peut donner des résultats indispensables 
que dans la mesure assez stricte où les 
conditions naturelles le permettraient, et 
nous insistons parliculiérement sur un 
régime pluviométrique insuftisant ou par 
trop capricieux qui, dans un grand nom- 
bre de régions, réduirait malheureuse- 
ment à néant tous les efforts entrepris 
en vue d'accroître les superficies cuiti- 
vées. 


Hi s'agit, en réalité, du passage de la cul- 
ture extensive à la culture intensive, el 
cette notion est valable surtout pour les 
céréales qui constituent l'aliment de base 
essentiel de la population locale et peul 
également fournir à la métropole un ap- 
Eee appréciable au moment de la sou- 
dure, et un approvisionrement important 
en blés durs destinés à la fabrication de 
pâtes alimentaires. 


Cette intensification ne peut se faire que 
par une concentration des moyens mécani- 
ques sur les zones déjà mises en culture. 


Elle implique Ja transformation des pe- 
tits agriculteurs musulmans qui, pour l’ins- 
tant, du fait de leur technique et de leur 
manque de moyens d'équipement, ne 
peuvent être considérés que comme pro- 
duisant pour la consommation familiale, 
en producteurs proprement dits, c’est- 
à-dire en livreurs au ravitaillement et au 
circuit commercial intérieur et extérieur. 


Plusieurs problèmes sont à résoudre 
our ce passage du stade extensif au stada 
ntensif. Le problème essentiei qui se poso 


à l'agriculture algérienne pour atteindra 
cet objectif est bien eelui posé par la pro- 
position n° 243. 

C'est un problème de mécanisation de 
l'agriculture et, par conséquent, d'équipe- 
ment de cette agriculture, I ne pourra 
être résolu que si l'on donne à l'Algérie 
les moyens de le résoudre, 


I ne faut pas perdre de vue, en effet, 
que, dans l'état actuel des choses, saut 
pour certaines cultures particulièrement 
riches, comme la vigne, l’agriculture est 
dans l'impossibilité de trouver en elle- 
même les ressources nécessaires à l’équi- 
pement initial qui s'impose. 

L'Algérie étant un pays essentietlement 
agricole souffre tout entière de cette im- 


possibilité. 11 faut donc que les moyens 
de s'équiper lui viennent de l'extérieur, 


Ces moyens sont exactement définis par 
la proposition qui est soumise à votre ap- 
| probation, 
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lis sont de deux sortes: 


1° Fourniture du matériel lui-même, soil 
de construction française, soit de construe- 
tion étrangère par le canal du plan Mars- 
bal] ; 

2° Fourniture de moyens financiers né- 
cessaires à l'acquisition de ce matériel. 

La proposilion n° 243 couvre lès exac- 
tement ces deux aspects de la question, 
Je premier par son premier terme, le 
deuxième par son troisième terme. 


En effet, l'institution d’un emprunt na- 
tional d'équipement agricole, algérien de- 
vrait pouvoir procurer à l'Algérie les res- 
sources financières dont elle a besoin 
pour acquérir un matériel dont la néces- 
sité se fait chaque jour plus impérieuse. 


Cette notion se rapproche d'ailleurs de 
celle qui sera incessamment appliquée 
dans la métropole par le fonctionnement 
du fonds national de modernisation et 
d'équipement alimenté par l’emprunt- 
prélèvement et dont une fraction non 
négligeable (le 1/5°) sera consacrée à 
l'équipement de l'agriculture métropoli- 
laine. 


A ce sujet, et bien que la question res- 
sorte des attributions de la commission 
du plan, on peut se demander s’il ne se- 
rait pas possible de faire bénéficier l’Algé- 
rie du Lnds national de modernisation 
et d'équipement métropolitain, par ana- 
logie avec le bénéfice d'une participation 
au F. L D. E. S. (Fonds d'investissement 
pour le développement économique et sa- 


cial) accordé aux terrtoires d'outre-mer 
n'avant pas le statut de départements, 
ce F, I, D. E. S. étant lui-même alimenté 


pour sa quasi-totalité par des deniers pu- 
blics métropolilains, 


Enfin, le deuxième terme de la propo- 
silion qui nous est soumise et qui tend 
à accorder une priorité à l’utilisation col- 
lective de l'équipement doit également 
rencontrer l'adhésion de la commission 
de l’agriculture. 


I apparait effectivement que, étant 
donné les prix très élevés qu'il faudra 
payer pour le matériel importé, ceux-ci 
seront hors de la portée du plus grand 
nombre des agriculteurs isolés. Leur uti- 
lisation rationnelle et rentable ne peut 
d'ailleurs se concevoir que sur des sur- 
faces dépassant singulièrement celles de 
l'exploitation individuelle. D'ailleurs, cette 
priorité d'attribution est déjà accordée 
aux groupements coopératifs en Algérie, 
ce qui a permis de faire du matériel, 
déjà sur place, un usage véritablement 
économique en en assurant le « plein 
emploi ». 


Pour toules ces raisons, votre commis- 
sion de l’agriculture approuve la proposi- 
tion n° 253 et en recommande l'adoption 
par l’Assemblée de l'Union francaise, 
après s'être arrêtée au texte dont M. le 
président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition. 


« L'assemblée de l’Union française, cons- 
cientes de la nécessité qui s'impose de 
développer au maximum Ja production 
agricole de l'Algérie pour répondre aux 
besuins d'une population en constante pro- 
gre=sion : 

« Demande au Gouvernement de la Ré- 
vub'ique française de doter l'Algérie de 
crédits et devises, en vue de satisfaire | 


équitablement ses besoins en matériel 
agricole en provenance de la métropole, 
de l’Union francaise, de l’industrie locale 
soutenue et développée, et enfin de lim- 
portation ; 


« De mellre ce matériel par priorité à 
la disposition des coopératives et syndicats 
agricoles, sociétés indigènes de prévoyance 
(S. P.), groupements d'utilisateurs et 
ropriétaires fonciers, notamment petits 
ellahs, suivant des modalités de payement 
par échelonnement et sous la garantie des 
organismes et collectivités intéressés; 


« De réaliser, au besoin, un emprunt 
d'équipement agricole algérien pour finan- 
cer cet équipement. » 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission du 
plan et de l'équipement. 


M. Cianfarani, rapporleur pour avis de la 
commission du plan et de l'équipement. 
Mesdames, messieurs, j’essaierai d’être 
bref, La proposition qui vous a été distri- 
buée et le rapport fait au nom de la com- 
mission du plan qne vous avez sous les 
veux vous donnent les indications essen- 
tielles pour déterminer votre vote. 


La question poste est essentiellement 
dominée par une question de démogra- 
« Croissez et multipliez », disent les 
svangiles. Chez nous, et c’est heureux, la 
population s'aceroit très rapidement. 


Mon ami, M. Rosfelder, vous indiquait 
dans son rapport que la progression était 
d'environ 160.000 à 200.000 âmes par an. 
Mais si « aux petits oiseaux Dieu donne la 

àture », les hommes doivent essayer de 
aire produire à la terre tout ce qui est 
indispensable à la nourriture de ses en- 
fants et c'est pour nous un problème an- 
goissant. 


L'Algérie, disent les historiens, était 
jadis Je grenier de Rome. Aujourd’hui, 
elle n’est même plus son propre grenier. 
Queïques années avant la guerre, elle 
exporlait encore en France des blés durs 
pour notre industrie minotière; aujour- 
d'hui, l'Algérie me peut plus exporter 
parce qu'elle ne produit pas suffisamment 
pour nourrir sa population. | 


Quelles sont les raisons de cette situa- 
tion ? En dehors de l'augmentation accé- 
iérée de la population, se pose surtout une 
question de pénurie de matériel, principa- 
lement depuis les dernières années de 
guerre. L'Algérie importait de la métropole, 
à la cadence de 500 tracteurs par an, la 
plus grande partie de son matériel ara- 
toire. La guerre l’a coupée pour un temps 
de la Métropole, et elle n’a plus pu impor- 
ler ni matériel ni pièces de rechange; 
son vieux matériel est ainsi arrivé. à bout 
d'usure. 

On vous a Indiqué dans le rapport les 
variations de la production, et vous cons- 
tatez que l'Algérie a produit certaines 
années jusqu’à 22 millions de quintaux de 
blé, et qu'à d’autres années, cette produe- 
tion est tombée à 14 et même 5 millions. 


En période d'abondance, l'arabe disait : 
« Louanges à Dieu l’Unique, car la produc- 
tion atteindra probablement 18 millions, et 
l'Algérie pourra boucler. » 


Ce n’est pas tant le chiffre de la produc- 
tion et du rendement, qui doit retenir 
notre attention, mais plutôt celui des éten- 
dues emblavées. Or, ces surfaces, qui 
avaient atieint jusqu'à 3.200.000 hectares 
dans la période 1958-1940, sont tombées à 
2.300.000 hectares ces dernières années. 


C'est la diminution des surfaces travail. 
lées qui constituent le grand danger por 
la vie matérielle de nos populations, JR 
s’agit donc de redonner un coup de volant 
à la production en remettant dans le cire 
cuit des cultures ce million d'hectares qui 
ne sont plus cultivés, et en redonnant Y 
ces hectares un rendement supérieur, En: 
effet, dans la production des cé:éales 
en pays d'Europe et de cultures européen: 
nes, la moyenne est de 20 à 25 quintaux 
à l’hectare, et elle n’est chez nous que de 
8 à 10 quintaux, quelquefois même de 2 4 
5 quintaux. Pourquoi cette différence 
Parce que la plus grande partie, environ! 
les deux tiers des terres eultivables, 


sont cullivées par des musulmans dé. 
pourvus d'un matériel aratoire perfec. 


tionné, travaillant avec des moyens ane 
cestraux absolument désuets, 


30.009 exploitations, européennes € 
musuimanes emploient une technique 
moderne en Algérie ! Mais 700.000 explois 
tations en sont encore à ce que nous apped 
lons chez nous la charrue arabe, c'es!-às 
dire la charrue au soc de bois. 


I est certain — tous ceux d'entre vous. 
qui sont des agriculteurs le savent, — que, 
lorsque le grain est enfoui dans une terre! 
à peine remuée, il ne peut résister aux 
sécheresses que subit parfois l'Algérie, 


Il faut donc d’autres méthodes culturales, 
et avant tout Femploi de la techniqual 
moderne, de Ja motoculture. 


". Je vous fais grâce des chiffres donnés 
dans le rapport. J'y mentionne que les 
forces humaines ont une puissance de tra- 
vail annuelle équivalant à 185 kilowotts- 
heure ; l'Américain dispose, Jui, d'environ 
15.000 kilowatts-heure ; cela signifie que 
l'Américain est un grand seigneur dispo- 
sant de 84% esclaves mécaniques. Nous, 
pauvres Français, nous arrivons Join der. 
rière, avec 1.900 kilowatts-heure, et le fel 
Jah algérien est loin d'atteindre même ces 
dernières moyennes, C’est pourquoi, il 
faut que les esclaves d'acier viennent chez 
nous aussi, au secours de l’homme. 

L'instrument de ce progrès, c’est le 
eur. 


Il y à quelques mois à Paris s'est tenu6, 
une grande exposition de mécanique agri- 
cole que beaucoup d’entre nous ont visitée, 
Is ont certainement été frappés par les 
explications des techniciens ; ainsi on nous 
a appris que trois chevaux attelés en<em- 
ble fournissent une force de 225 kilos, alors 
qu'un seul petit tracteur dépasse 1.20 
kilos de force. 


Seul le tracteur peut pratiquer les <cus- 
solages et faire les labours profonds. 
nous faut donc absolument des tracteurs. 


On nous a objecté que la France eile- 


même n'en a pas; il lui en faudrait 
250.000 et son parc n’en compte que 
75.000. « Où voulez-vous, nous dil-un, 


prendre des tracteurs, pour les donner à 
l'Algérie ? » 


Ii est un fait: nous ne devons jamais 
séparer les intérêts économiques de la 
métropole des intérêts ‘économiques «es 
autres parties de l'Union française. L'éco- 
nomie algérienne est intimement lite 
l’économie française; il faut d’ailleurs 
rendre cet hommage que dans la mesuré 
du possible cela a été fait. Mais nous 
demandons que l'effort de la métropole 
à aider l'Algérie dans son développeme'it 
soit encore plus grand. 


Nous pensons que malgré sa pénurie dé 
tracteurs et de machines, la métropola 
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iVail peut trouver, non pas dans son cœur 
pour mme le ferait l'howme charitable, mais 
ol dans ces usines, quelque chose à donner. 

> cire ses usines peuvent. produire. Nous don- 
S qui dans le rapport quelques chiffres qui 
démontrent; les usines françaises, qui 


aient produit en 1945 que 1.100 trac- 


. En! ax 
ca ont produit, en 1916, 1.860 et en 
péen: j917, 4.250. On note que pour les trois 
premiers de 1947, la production a 
ne de dépassé 2.500 tracteurs, Les techniciens 
e 34 stimment qu'au cours de cette année 1938, 
nce ? lyndustrie française pourra sortir dans les 
viron {1.000 tractCUTs, pour peu, évidemment, 
1b'es. qu'on l'aide, en Jui donnant les matières 
dé: acier et tôle noire, dont 
erfece ductrie du machinisme besoin. 
Ds Wecciours, il faut aussi, en dehors du 


deloppement de l'industrie française au 


nihme où elle travaille actuellement, 
iquel sivoir corriger certaines erreurs. 

Ploi, an lendemain de la libération, nos gran- 
des usines ont fabriqué dc: voitures de 
pour l'exportation, L'honorable 


directeur de Ja régie 


M Lehaucheux, 
"ous Renault, a dif qu'il y avait beaucoup plus 
que, de prolit pour l'économie nationale, à don- 
erre! ner des voitures de tourisme aux agricul- 
aux teurs, que de les exporter en Amérique. 
be Ce n'est pas jouer aux grands écono- 
les. mistes que de dire que s’il y avait beau- 
quel coup d'inicrèt à donner aux agriculleurs 


des automobiles, il y -en aurait un encore 
beaucoup plus grand de leur donner -des 
tracteurs agricoles. 


N faut done, dans nos grandes usines, 
aienter notre production vers l'équipe- 
ment national afin que l'industrie puisse 
pourvoir aux besoins de l'équipement ‘des 
autres branches de production. Si le plan 
Marshall ne devait servir, en effet, qu’à 
nous apporter du lait en poudre, du lait 
condensé, où même du blé, dans des 
régions il manque, nous mangerions 
pour ainsi dire notre blé en herbe, et 
nous n'arriverions pas, en 1951, à avoir un 
équipement nous permettant de nous 
Sauver nous-MmCImes. 


Or, nous devons tendre à nous équiper 
pour produire ce dont nous avons besoin. 
Nous devons nous tourner d'abord avec 
foi vers la production nationale. 


I y à ensuite, messieurs, une autre pro- 
auction qu'il ne faut pas négliger, prin- 
tipalement pour le matériel léger, c’est 
notre production algérienne, On prône, 
cela produit une bonne impression dans 
les discours, la nécessité d’industrialiser 
l'Algérie, Eh bien — je vais faire plaisir 
à Nos «mis du groupe communiste — nous 
A\OUS en Algérie des ateliers industriels 
de l'air. Malgré nos heurts, nous devons 
avoir Jes uns et les autres le courage de 
dire certaines vérités. M. Tillon a créé en 


ugeric des ateliers industriels de l'air. 


M. Reymond Barbé. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis à la commis- 
Son du plan. Par une reconversion Op- 
Perlune, ces ateliers ont produit des ca- 
'HIONS, des cars, des lits de clinique et 
d hôpitaux, plus de 20.000 tables et bancs 
Pour nos écoles, des charpentes métalli- 
ques et autres articles dont l'Algérie a 
besoin, L'existence de ces ateliers est heu- 
reuse; superbement outilés, ils ont ré- 
 Pondu en partie aux besoins de l'Algérie. 


Je le dis en dehors de toute question 
ue parti, de tout intérêt personnel — à 
Ion âge, on à eu tant de désillusions 
ant d’ecpérances sur les action@des 


partis et des hommes que ma foi en l'ac- 
lion tenace s'en trouve fortifiée malgré le 
poids des ans — je garde mes illusions. 


M. Abdesselam. Vous êtes jeune encore ! 


. M. le rapporteur pour avis de la commis- 
:Sion du plan. et vous me permettrez 
de garder encore quelques-unes de mes 
espérances êt notamment ma foi dans 
l'effort, « L'histoire enseigne aux hommes 
la difficulté des grandes tâches et la len- 
leur des accomplissements, mais justifie 
l'invincible effort. » Oui, l'histoire jus- 
lifie toujours ceux qui agissent avee foi. 
La création des ateliers industriels de 
l’air fut une œuvre de foi. 


Dès l'instant que ces ateliers sont créés, 
nous estimons qu’il est criminel de vou- 
loïr en diminuer l'efficacité, le rende- 
men, par le congédiement d’une partie 
de leur personnel. Ces ateliers comptaient 
plus de 7.000 ouvriers en juin 1945, ils 
n’en comptent plus que 3.500 aujourd’hui, 
alors que l'Algérie à tant besoin de pro- 
duire, tant besoin de créer. Les ateliers 
ont un auire avantage. On se plaint tou- 
jours que nous, Algériens, nous envoyions 
dans la métropole une main-d'œuvre non 
qualifiée. Mais si cette main-d'œuvre n'est 
qualifiée, c'est parce qu’ele n’a pas 
ait d'apprentissage. Il est certain que les 
ateliers de Boufarik, de Blida et de Mai- 
son-Blanche pourront former des ouvriers, 
lesquels, après avoir travaillé en Algérie, 
pourront venir travailler dans les usines 
de France et tenir honorablement leur 
place devant la machine-outi!. 


M. Duqueroix. On n'aura pas besoin alors 
d'acheter dés tracteurs en Amérique! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan. Vous n'allez pas maintle- 
nant nous parler de M. Truman ? Restons 
dans le cadre du sujet: 11 s’agit des trac- 
teurs dont nous avons besoin, Donnez-moi 
des tracteurs, le reste ne m'intéresse pas, 
pour l'instant! 


Je dis donc, au sujet des ateliers in- 
dustriels de l'air: « Nous devons essayer 


de développer cet embryon, que dis-je, 
un embryon ? cette création magnifique 


d'ateliers modernes en Algérie. 


En dehors de l’utilisation des ateliers 
industriels de l'air à la production du 
machinisme agricole, il faut également 
encourager l'artisanat local, 


Nous avons, depuis des décades et des 
décades, äes artisans pleins d'initiatives, 
tels les père et fils Margot de Bougie, qui 
ont créé des charrues adaptées à notre 
sol, apporté les modifications nécessitées 
par la nature du sol des régions où ces 
charrues devaient être utilisées. 


Je cite les charrues « Margot » qui se 
sont imposées par leur consiruelion ro- 
buste et hien étudiée. En Algérie, nous 
pouvons done produire ce materiel léger 
de charrues de divers types, de herses, de 
rou.eaux, à une seule condition: c'est que 
l'on mette à la disposition de nas artisans 
les aciers et tôles noires dont leur indus- 
trie a besoin; que l’°a donne à l'Algérie 
une large part de matières premières per- 
metfañt à son industrie de travailler et de 
se développer. Ainsi nous donnerons du 
travail à nos concitovens, à tou'e cetle 
masse d'ouvriers indigènes, dont beaucoup 
sont condamnés à faire des « buveurs de 
soleil » parce que l'agriculture ne pourra 
les emp'oyer tous; et, en donnant du tra- 
vail à nos ouvriers, nous pourrons aussi 
créer chez nous une partie du matériel 
agricole dont le pays à besoin, ou, tout 


[au moins, le réparer. 


C'est vers ce développement industriel 
que nous devons absolument nous orien- 
ter. 11 ne faut pas que nous attendions tout 
du Bon Dieu ou de l'assistance pubiique, 
ou du plan Marshaïl. 


Ce que nous voulons, c'est avoir les 
moyens de base, les machines-outils, qui 
nous permettent de créer chez nous-l'outil 
lage qui fécondera la terre et lui fera pro- 
duire tout ce qui est nécessaire à nourrir 
les enfants des hommes. 


Indus'rie nationale, industrie locale algé« 
rienne, voi:à déjà deux sources de produc- 
tion du machinisme agricdle. H y en à 
une autre: la France a passé un contrat 
avec l'Italie pour la livraison de 1.000 trac. 
teurs Fiat de 60 au titre des réparations 
de guerre. Or vous savez que le matériel 
qui nous est livré à ce titre -est payé 
à 20 p. 100 de son prix, en matières pres 
mières. Il y à done, sur le prix de ces trac- 
teurs, une bonitficalion de 80 p. 100 dont 
devraient pouvoir bénéficier les petits 
agriculteurs de chez nous. 


Récemment, — et mon informateur est 
un membre très qualifié de catte Assem- 
blée pour que je puisse faire usage du 
renseignement qu'il m'a apporté — l'Halie 
a fait à la France une praposilion de 1.000 
tracteurs à caterpilar marque « An- 
saldo » de 60 CV. Seulement, il fant comp- 
ter avec la lenteur des bureaux, avant 
qu'une décision soit prise: et, il est à 
craindre que les tracteurs italiens que nous 
pourrions recevoir au titre des réparations 
de guerre, "s'en aillent vers la Yougoslavia 
ou le Libéria, Moi qui ne suis pas agri- 
culteur, mais fils d’agriculteur, je me fais 
donc un devoir d'appeler sur cette Jivrai- 
son possible de tracteurs ilaliens toute 
l'attention des pouvoirs publics responsa- 
bles. Et j'élève= une protestation contre 
toute lenteur qui tendrait à priver les 
agricu:teurs de France et d'Algérie d'un 
matériel donné au titre des réparations 
de guerre, que nos enfants ont gagné 
à la France sur les champs de bataille. 
IL est juste que la France récupère; 
il est juste aussi que nous, Algtriens, nous 
ayons notre part de ces réparations, parce 
que nos enfants les ont gagnées. Enfin, 
mesdames, messieurs, qualrième source 
d’approvisionnement en matériel agricole : 
les importations, L'on ne peut, messieurs, 
par un coup de baguette magique, faire 
sortir de terre, ou des usines, jes tracteurs 
et le matériel dont nous avons besoin, Il 
ne faut done pas nous fermer la porte 
des accords bilatéraux souscrits dans la 
cadre du plan Marshall. 


Alors, à ce propos, je m'adresse aux 
hommes de bon sens et de bonne foi que 
vous éles, et je les fais juges de la 
situation diminuée dans laqueïle lAlgéria 
est placée par application du plan Marshall, 

En 1947, l'Algérie élait dotée de 50 mil- 
lions de dollars pour l'importation de son 
matériel agricole et de ses pièces de re- 
change. 

Au titre du premier semestre 1918, elle 
était encore dotée de 33 miüions. Enfin, 
deuxième semestre 1948; le plan Marshall 
démarre et l'administration vient de fixer 
ie contingent des devises pour l'Algérie à 
10.675.000 dollars dont 309.000 dollars seu- 
lement pour l'équipement agricole ; si bien 
que c’est une grande désillusion chez nous 
pour l’Agérie, Le plan Marshaïl s'inscrit à 
rebours. 

M. Duquercix. Illas ! la Francd 
auss] ! 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan. Tout dernièrement, la S. A, 
M. A. — en français on est arrivé à parler 
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par abréviation si bien qu’on ne se com- 


prend plus; il s’agit du « Syndicat algé- | 


rien du machinisme agricole »… 


M. Affred Bour. Heureusement que vous | 


traduisez ! 


M. lo rapporteur pour avis de la commis- 


| 


les app'audissements, ni les grincements 
de dents ne pourront nous détourner de 
notre action de défense de l’agriculture 
algérienne en particulier et de l'économie 
algérienne en général. - 

Je dis donc qu'au même instant où 


l’on nous refuse les devises nécessaires 


sion du plan. Le S. A. M. À. a demandé | 


au ministre 


des finances et des affaires 


économiques l'attribution d’un contingent | 
de 1.370.000 dollars pour l'achat de pièces | 


de rechange. 


Le ministre des finances à répondu en 
souiignant que les importations de maté- 


à nos achats, on achète pour 50 millions 
de dollars de « rnssignols » américains 
éparpillés dans les îles du Pacifique. 


A rene gauche. C'est le plan Mar- 


| shall 


M. le rapporteur pour avis de la 


rie] agricole et de pièces de rechange pour | sion du plan, C’est inconcevable et c’est 
l'Algérie ne peuvent être accordées que | écœurant ! 


dans le cadre du contingent de devises mis 
à la disposition de l'Algérie, et pour l'agri- 
culture dans le cadre des 500.000 dolars 
qui ont été fixés pour le secteur agricole. 


D'où, messieurs, la grande déspérance | 


de ceux qui croyaient que les accords bila- 


laient sinon inonder nes terres tout au 
moins donner à notre agriculture de plus 
grands moyens d'action. 


M. Duqueroix. Alors 


que c’est la ruine 
qu'ils nous amènent. 


| 


La qualrième commission de l'assemblée | 


algérienne, la commission du travail et de 
l’industrie, a examiné la situation faite 


à l’A’gérie, et le gouverneur général s’est ! 
associé à elle pour demander au pouvoir | 


à Pia- | central, au Gouvernement de la métro- 
téraux et le paetole du Marshaïl a! | 


| 


| que 


pole, d'envisager la possibilité d’augmen- 
ter notre contingent de devises, a da 
nous permettre 
avons besoin. 


Espérons que l'affaire sera, comme on 
dit dans les bureaux, « reconsidérée » et 
l'Agérie aura satisfaction. C’est, en 


M. le rapporteur pour avis de la commis- : fout cas, messieurs, un vœu que vous for- 


sion du plan. À la ruine en tout cas de 
nos il'us ons. Cela est d'autant plus attris- 
tant que lorsqu'on ouvre le Journal offi- 
ciel du 29 mai Y 
annoncé que le Gouvernement francais 


dernier, on y trouve, 


vient de traiter avec les Etats-Unis d’Amé- | 


rique pour une somme de 50 milions de 
dollars. 


M. Arnault. À la ferraille! 
M. le rapporteur pour aVis de la commis- 


sion du plan. ...soit à peu près 15 milliards | 
de francs. Ces surplus américains se trou- | 


vent sur territoires américains et, écoutez 
bien, aux îles Hawaï, en Alaska, aux îles 
Aléoutiennes, à Porlo-Rico et aux îles 
Vierges! N'est-ce pas eflarant! On croit 
rêver. 


Âlors que nous n’'arrivons pas à Le 
les surplus américains qui sont sur le sol 
de la métropol 
lions de dollars pour acheter les rossignols 
américains éparpillés dans toutes les îles 
du Pacifique (Applaudissements à l'ez- 
trème gauche) et que la marine mar- 


chande américaine mous apportera, à nos | 


frais et à grands frais. 
M. Jacques Mitterrand. Enfin! 
M. Jean Curabet, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la oommis- 
sion du glan. Après cela, on hsine sur 
que:ques centaines de milliers de dolars 
ee acheter les pièces de rechange dont 
‘agriculture algérienne a besoin! 


Je crois avoir entendu un de nos collè- 
gues dire: « Voyez qui vous applaudit! » 


Moi, je vois surtout ceux qui ne m’ap- 
plaudissent pas. (fres et applæudissements 


| 
| 


merez certainement avec moi. 


Voilà done différentes sources vers les- 
quelles l’agriculture française et l’agricul- 


ture algérienne doivent se tourner pour, 
leur équipement en matériel agricole, pour 
s’approvisionner en machines: l’industrie | 
| nationale, l’industrie algérienne locale, les ! 
payements au titre des réparations de 
guerre, enfin l'importation américaine par 
l’utilisation des accords bilatéraux. 


La France doit sortir de cette situation 
et profiter ineontestablement de l'avantage 
que lui donnent ces accords bilatéraux | 
pour son équipement. 


Mais il he faut point que nous nous con- 


tentions d'importer simplement ce qui se. 
mange et ce qui se digère; €e sont des ! 
machines-outils qu'il nous faut, et qui 


| pourront, dans quatre ou cinq ans, libérer 


4. | totalement la France de toute sujétion vis- | 
e, nous 10 |à-vis de l’industrie étrangère, en un mot 


| nous assurer notre indépendance écono- 
| mique. 


Messieurs, j'en ai fint de mes explica- 


tions. Les rapports qui vous sont soumis 
ont chiffré la quantité de matériel dont 
nous avons À 


besoin. 
La nécessité d’une production intensive 


algérienne est également un probième an- 
| pus qui requiert une solution 


urgente. 


a population a:gérienne, on vous l'a dit, 


s'accroît à la cadence de 150.000 à 200.000 
âmes par an. L'Algérie me produit pus 
suffisamment pour nourrir ses enfants. 
Que sera-ce dans trois ans, dans six ans, 
dans dix ans, dans vingt ans, quand la 


population aura doublé? A ce moment, 


à l'extrême gauche.) Ceux-là seuls m'in- | 
téressent, car je voudrais les convaincre | | 
tensive, faire produire à la terre le“maxi- 


du bien-fondé Ce la cause que je soutiens. 


M. Jean Curabet. Je crois que c'est à 
l'extrême droite qu'on vous disait cela! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion pour avis. Que m'importent les ap- 
plaud'ssements! Un fait demeure: 


nous serons acculés à une véritable fa- 
mine, 


Or, comme le disait M. Rosfelder, il faut 


non seulement s’adonner à la culture in- 


mum de ce qu'elle peut donner, mais aussi 
essayer de trouver dans les 8.500.000 hec- 
tares encore incultes, qui servent de ter- 


| rains de parcours, quelques zones de pro- 


nous 


duction. 


Messieurs, je conclus en disant que tout 


sommes des hommes simples et de bonne développement de l'agriculture algérienne, 
foi. Les gens de la terre ont besoin de ! 


si intimement lié à 


‘économie nationale, 


tracteurs et de pièces de rechange, et ni : bénéficiera non seulement à nos popula- 


‘acheter ce dont nous 


tions autochtones, ROUS avons Te de 
voir impérieux d'aider et de guider, mais 
à la mé e el'e-même, hs 


On a dit, en d’autres circonstances, qus 
l'Algérie était le premier fournisseur et le 
premier client de la France. Eñ dehors du 
problème économique, il est un problèma 
d'ordre moral. 11 ne suffit point que sw 
des territoires flotte le drapeau bleu, blane, 


| rouge de Ta République et de la Révolu! 


tion: il faut que, partout où ce dr 
flotte, les hommes puissent travailler à 
manger à leur faim. 


C'est aussi un problème moral, La métro 
pole en retirera non seulement un béné. 
ce matériel, mais également une gran. 
deur morale qui sera dans la ligne de son 
destin. (Applaudissements au cenire et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. } 
rapporteur pour avis de la commission des 
aflawes économiques et de la commission 
des affaires financières, 


M. Pierre Hénault, rapporleur pour avi 
de la commission des affaires économiques 
et de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, je désire 
exposer très rapidement devant vous le 

oint de vue des commissions des atfaires 
conomiques et des affaires financières sur 
le projet qui nous est présenté. 


Le présent rapport, qui ne constitue 
| aber simple avis, n'envisage que les 
omaines économique et financier. 


Votre rapporteur est aussi partisan que 
ses collègues d'une aide véritable, sincire 
et efficace, en vue de venir en aide à 
l'Algérie et lui permettre d'augmenter s 
produetion pour mourrir une population 
toujours croissante. 


La lecture de l'exposé des motifs et du 
rapport de M, le rapporteur de ka commis 
sion de l'agriculture situe parfaitement le 
problème. 


n ne s'agit pe de reconstruire ce qui à 
été détruit et, s'il existe des matériels 
ruinés par la guerre, leur remboursement 
n'a pas place dans ce projet. Nous 
devons seulement envisager les possibilités 
de production de matériel agricole pour 
demain, reconstituer ce qui est usé, vieilli 
par tant d'années de travail, d'autant plus 
que les usines s'avèrent 
encore impuissantes à le remp'acer présen- 
tement; enfin, l'importation qui, deman 
eucore plus qu'hier, sera et devra êlre 
toujours plus réduite, jusqu'à disparaitre 
par notre seule volonté, si la qualité finit 
par triompher, 


Cependant, l'importance du projet qui 
tend à équiper em matériel agricole VAI 
gérie, sur une période de trois ans, retient 
notre attention d'une facon toute particu- 
lière. L'un de nos rapporteurs déclare avec 
juste raison qu'il ne faut pas perdre 
vue qu’en l’état actuel ds choses, hors k 
vigne, l’agriculture algérienne ne peut 
trouver en elle les ressources nécessaires 
à son équipement. 

Le Gouvernement de la Républiqne fran- 
çaise doit done doter l'Algérie de crédits 
et de devise: pour satisfaire équitablemert 
ses besoins en matériel agricole. 


La proposition qui vous est soumis 


avoir des répercussions .extrémement 
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à l'avenir dans les domaines 
t financier: 
rogressivement les 


avantageuses 
économique € 
En diminuant 


pnportations de céréales, aliment de base 
des populations autochtones ; 

> En permettant l’augmentation des 


emblavements en blé dur, exportable dans 
k métropole où il a son uii isation dans 
h fabrication des pâtes alimentaires ; 

3e En réduisant parallèlement les sorties 
de dev.ses employées à ces achats. 

Les grands principes de l'équipement 
d l'Agérie étant admis pour les raisons 
dia exposées, il appartiendra aux services 
l'administration aïgérienne, en plein 
acord avec les organismes professionnels, 
de éciser les besoins réeïs, de faire 
ks acquisitions nécéssaires par les moyens 
de financement envagés et admis par les 
dérentes commissions de notre Assem- 
hé, de façon à atteindre les buts que 
nous nous sommes assignés, c’est-à-dire 
acroitre la production et faire face aux 
d'une population toujours crois- 
sante. 

Nous croyons cependant utile de préciser 
que Crédit agricole indigène, qui s’est 
considérablement développé, assure tous 
les prets nécessaires à l'exploitation, l’équi- 
pement, les financements de récoltes, 
d'avances à moyen et parfois à long terme, 
en Aigérie; mais nous savons aussi que 


90 p. 100 de ces prêts s'inserivent dans des 


crédits de campagne ou de financement de 
récoltes, et que :es Musulmans ne sont pas 
Lencore familiarisés avec le crédit. Il y a 
dons à la base une éducation à faire, et 

«ans doute aussf un assouplissement dans 
les formes et exigences découlant des lois 
du 4 avril 1935, ainsi qu’une extension de 
celle du 29 décembre 1944. 

Les socictés indigènes de prévoyance. 
dont le statut a été considérablement 
turgi, pourraient voir confier, sous ieur 
contrôle, à un organisme spécialement 
chirgé du crédit l’étude, la réalisation et 
la borne fin des opérations. 


Leurs moyens financiers étant indien 
lbiement inférieurs aux besoins, il sera 
nécessaire d'envisager le concours de ban 
ques et organismes locaux spécialisés dans 
le moyen ou jong terme, ou créés, s'ils 
sont insuïfisants, avec les garanties néces- 
Sdires pour une réescompte à la Banque de 
rance ou au Crédit national. 


De toutes facons, il faut se pénétrer d'une 
chose qui échappe souvent à beaucoup, 
ä Savoir que le crédit n’est pas un don; on 


justifier, 


_Les solutions consistant à émettre des 
ni procéder à des emprunts, ne sont 
À artifices à échéances lointaines. 
en supportent les charges, les 
pe ri y engagent leur responsabilité, 
À a bonne fin des opérations. Fina- 
L , ce sont les contribuables qui les 
SUpportent si l’opération, ce qui arrive 
Parfois, est mal gérée. 

Re dit rapidement pour la question 

real, il reste, les fonds étant acquis, à 
Sassurer des matériels. 
ur la mesure où des devises seront 
mir elles seront utilisées, soit en 
me agricoles appropriés, soit en 
tab nes permettant de développer la 
dorication par les usines indiquées dans 
Tapports ou dans d’autres à dévelop- 
Der; mais Ja solution la plus souhaitable 


çaises qui doivent rapidement fournir à 
plein rendement et dans tous les domaines. 


Toutelois, ce ne sera qu'avec des matt- 
riels sélectionnés, très robustes, pratiques, 
adaptés aux besoins, qu'ils pourront ren- 
dre les services qu’en attendent tous les 
agriculteurs, quels qu'ils soient. 


En conclusion, votre rapporteur se rallic 
au rapport établi par le rapporteur de Ja 
commission de l’agricuiture. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission de l'agri- 
culture. 


M. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion de l'agriculture. Mesdames, messieurs, 
avant que ne commence la discussion géné- 
rale de la proposition de M. Cianfarani, je 
signale à l’Assemblée que deux mots ont 
été omis dans la première ligne du troi- 
sième paragraphe de la proposition rap- 
par M. Rosfelder. La commission 
‘agriculture, dans sa dernière réunion, 


de mettre ce matériel « ed 
ra- 


a décidé 
priorité » à la disposition des coop 
üves 


- Ces deux mots: « par priorité » ont été 
omis à l’impression. Is doivent être ajou- 
tés dans le texte qui vous est soumis. 


M. le président. La discussion générale 
est ouverte. 


Mais je dois faire remarquer à l’Assem- 
blée qu'il semble impossible d’épuiser 
l’ordre du jour de la présente séance sans 
prévoir une séance de nuit, d'autant plus 
que l'ordre du jour des séances de demain 
matin et après-midi est extrêmement 
chargé, et que l’Assemblée a tout intérêt 
à ne pas laisser déborder l’ordre du jour 
de la présente séance sur celle de demain. 
(Assentiment.) - 


Au reste, l'Assemblée est maitresse de 
sa décision. 


Puisque l’Assemblée semble être de cet 
avis, nous pourrions renvoyer la suite de 
la discussion à Ja séance de nuit. (Assen- 
timent.) 


. n'y à pas d’opposition 


Ia suite de la discussion est renvoyée 
à la séance de nuit. 


— 15 — 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour un fait personnel. 


M. Raymond Barbé. Tout à l'heure, j'ai 
eu beaucoup de difiicultés à présenter les 
observations que je désirais faire sur le 
procès-verbal, en réponse à l'intervention 
de M. Chevance-Bertin, M. le président 


casion d’un fait personnel. 


Permettez-moi de faire remarquer com- 
bien j'ai eu raison d'insister pour inter- 


lus, maintenant, la possibilité de faire 
es mêmes observations, M. Chevance- 
Bertin s'étant éclipsé suivant une mé- 
thode qui, décidément, lui devient habi- 
tuelle. (Très bien! très bien! à l'extrême 


m'ayant fait remarquer que j'avais tout 
loisir d'intervenir en fin de séance à l'oc- 


venir sur le procès-verbal, car je n'aurais 


— 16 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. À queile heure l'Assem- 
blée veut-elle fixer sa séance de nuit ? 


Plusieurs conseillers. A vingt heures el 
demie. 


M. le président. Il n'y a pas d’opposi- 
tion ? (Non! non!) 

Il en est ainsi décidé. 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tralives. Je. demande Ia parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives. 


M. le président de la commission des 
affaires politiques et administratives. ]l 
reste bien-entendua que l'ordre du jour des 
séances de demain n'est pas modifié. Je 
veux dire qu’à la séance de demain matin 
doit venir 14 discussion des projets con- 
cernant les assemblées territoriales, 


M. le président. Nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission des 
affaires politiques et adininistratives. Je 
me suis assuré que la distribution des 
rapports serait terminée demain malin. 
Le rapport de M. Cortinchi sur l'assemblée 
territoriale de l'Océanie est distribué; le 
rapport de Mile Aultissier l’est également; 
celui de M. Soppo Priso sur les assemblée; 
“territoriales du Cameroun et du Togo sera 
distribué dans la soirée; et ceiui de 
M. Boussenot le sera demain malin. 


Par conséquent, i! est bien entendu 
qu’en tout é'at de cause l'ordre du jour 
de demain matin reste inchangé. 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de demain matin comporte en 
effet la discussion des propositions concer- 

nant les assemblées territoriales des Eta- 
hlissements françamæ d'Océanie, de la Côte 
francaise des Somalis, du Togo et du Ca- 
imeroun, ainsi que de l'Archipel des Co- 
mores. 

La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. À la de nos col'ègues 
du Cameroun, je demande que la pro- 
position sur les chambres de commerce 
du Cameroun, qui avait été abandonnée 
hier soir parce qu'on en avait demandé 
le renvoi à la commission, vienne demain 
au début de la matinée. Cette demande 
parait raisonnable, étant donné que les 
textes relatifs aux assemblées territoriales 
viendront à peine en distribution cette 
nuit ou demain matin, ce qui nous laisse- 
rait un certain temps pour nous permettre 
d'en prendre connaissance. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Aubert, président de la commission 
des affaires économiques. La commission 
est d'accord, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi à demain matin, en tète de 
l’ordre du jour, du rapport sur la repré- 
sentation des intérêts commerciaux, indus- 
triels et agricoles du Cameroun. 

Il n’y a pas d’opposilion ?… 

Il en est ainsi ordonné. 

L'Assemblée tiendra donc sa prochaine 
séance ce soir, à vingt heures et demie, 
avec l’ordre du jour su:vant: 

Suite de la discussion de la proposition 


demeure dans le travail des usines fran- 


gauche.) , 


| de M. Cianfaraui et des membres du 
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groupe Union-Métropole-Outre-mer tendant 
à équiper l’économe agricole de l'Algérie 
de 3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 
moissonnenses-batteuses, à répartir sur un 
plan d'équipement de trois ans (septem- 
bre, 1948 à septembre 1%1) (M. Rosfelder, 
rapporteur ; M. Cianfarani, rapporteur pour 
avis de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications; M. Hé- 
nault, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires financières); 

Discussion de la proposition de 
. MM. Jacobson, Camprasse, Polyearpe, Syl- 
vestre, Fhémia et Vauthier tendant à invi- 
per d'urgence le Gouvernement à proposer 
à l'Assermblée nationale: 

1° De disjoindre, dans le projet de loi 
n° 4167, les dispositions "concernant les 
crédits destinés à l'exécution des plans de 
développement économique et social des 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
franvaise (art. 7 et 8) des dispositions 
porlant créalion d’un fonds d’imvestlisse- 
ment pour lesdits quatre départements dit: 
F. L D. O. M. (art. 1 à 6); 


29 De voter les dispositions prévues aux 
articles 7 et 8 précités (M. Jacobson, rap- 
porteur); 


Discuss'on de Ja proposition de MM. Cour- 
libaly, Donnat, Boubou Hama et des mem- 
bres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste 
et apparentés tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre un déeret plaçant le 
personnel enseignant exerçant dans les 
groupes de territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l’Afrique équatoriale 
francaise. et dans les territoires du Togo 
et du Cameroun sous la seule autorité 
administrative des directeurs ou chefs 
de service de l'enseignement intéressés 
(Mlle Lafon, rapporteur); 


Discussion de la proposition de M. Cou- 
libaly, Mlle Lafon, M. Dadet et des mem- 
bres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste 
et apparentés tendant àinviter le Gouver- 
nement à prendre un décret instituant des 
« Cornmissions paritaires administratives » 
et des « comités techniques paritaires » 
auprès des directeurs et chefs de service 
de l'enseignement des groupes de terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française et des 


territoires du Togo et du Cameroun 
(M. Donnat, rapportaur). 
Il n’y a pas d'’opposilion 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGR&. 


- ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL | 


DE LA 
séance du vendredi 30 juillet 1948. 


SCRUTIN (N° 68) 


Sur La proposition de résolution n° 28 tendant 
à compléter l'article 30 du règlement de 
l'Assemblée de l'Union française. 


Nombre des votants... 124 


Pour l'adoption. 83 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française à adopté. 


Ont voté pour: 


JUILLET 1948 
Michari-Pélissier, Savary. 
Monnet. Schleiter, 
Mme Emilienne Schmitt, 
Moreau. Schock. 
Moreux (René), Soppo 
Oudard, Sousatte, 
Peretti (de). Tétau. 
Perier. Thérmia, 
Piéri. 
\azac. endenboorn 
Rosfelder. Vimiger, 
Posenfeld. Vivier, 
Sarraut (Albert), Ya Doumbia, 
Ont voté contre: 

MM. Kerna jou, 
Mme Allemandi, Lachenal, 
Arboussier (d'}, Mme 
Arnault, Lautissier, 
Mme Autissier, Léon. 

Barbé. Lombardsa, 
Mme Bertrand. Mériglier, 
Bizot. Mignot, 
Boubou (Hama): Mitterrand, 
Mme Bory, Mamadou); 
Piot. 
Chassiot, Plagne. 
Comiti. Polycarpe. 
Coubeche (Saïd-Alt). | Saidou Djermakoys 
Coulibaly (Mamadou), (Issoufou). 
Curabet. Savi de Tové 
Damongo, dit Dadet, 
Donnat. Sylvestre. 
Duqueroix. Thévenin, 
Egretaud, Touré, 
Hazoumé, Zinsou. 
Joannin. 

N'a pas pris part au vote: 


M. Abbas (Ferhat). 


Excusés ou absents par oongé: 


Hbrahim Babikir 


MM. (Tchad). 
Ahmed Kotoko Meyer (G. R.). 
(Tchad). Montrat (Guinée}, 
W'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boïisdon, président de l'Assertk 
blée de J'Union française, 


et M. 


Eynac, qui présidait la séance” 


Les nombres annoncés en séance avaienl 
té 


de: 


Nombre des votants. 


1% 


Majorité absolue... 


Laurent 


MM. Diop Babakar, 
Abdesselam. Di Ould Zein. 
Alduy. Dumas. 

André (Max), Ebédé. 

Anton'ni, Esnault (Yvon). 

Aubert. Estèbe, 

Baretaud, Fourcade, 

Begarra. Gervain, 

Belahed, Giard. 

Bichon. Griaule, 

Bidet. Gueye Momar Djim. 

Boluix-Basset, Guyard, 

Bour (Alfred), Hénault, 

Bourgarel, Jacobson, 

Boussenot. Jousselin. 

Mme Caffot, Juge. 

Camprasse. Julien. 

Catrice (Paui), Lakhdari, 

Cazelles. Lapart. 

Chekkal Daho. Laurin 

Chevance-Bertin FLa Vasselais (de): 
(Général). Lechani. 

Cianfarani. Mme Lefaucheux. 

Coquart. Mlle Le Ber. 

Corlinchi (Guidicello).| Le Brun Kéris. 

Corval. Le Guénédal. 

Coulon, Lévy. 

Darlan. Lhuillier. 

Delmas, Mademba Racine. 

Delorme. Mme Malroux, 


Pour 84 
Co 


LE) 41 


Mais, après vérification, ces némbres on 
été rectiflés conformément à la liste de sert 
tin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

9. — agricole de FAlgérie. — Suite 
de la discussion d’une proposition. — Adop- 
tion. 

8, — Départements d'outre-mer, — Fonds d’in- 
vestissement (F, D. 0. M.). — Adoplion 
d'une proposition. 

4 — Territoires de VA. F., de E. F. 
du Togo et du Cameroun; personnel ensei- 
gnant, — Jonction et adoption de deux pro- 
positions. 

6. — Retrait d’une proposition, 

6. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

7, — Dépôt d’une proposition. à 

8. — Fixation de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE BE M. DIOP EBABAKAR, 
vice-président. 


la séance est ouverte à vingt heures 
quarante-cinq minutes, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la première séance 
du vendredi 30 juillet 1948 a été afliché. 


a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
EQUIPEMENT AGRICOLE DE L’ALGERIE 


Suite de la discussion 
et adoption d'une proposition. 


M. président. L'ordre du jour appelle 
‘1 suile de la discussion de la proposition 
M, Cian{arani et des membres du groupe 
Union métropole-outre-mer, tendant à 
fquiper l'économie agricole de l'Algérie de 
2.000 tracteurs, 20:000 charrues, 1.000 mois- 
SOhneuses-batteuses, à répartir sur un plan 
d'équipement de trois ans (septembre 1948 
SCplembre 1951). 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Duqueroix, 


M. Duqueroix. Mesdames, messieurs, la 
Proposition qui nous est présentée aurait, 
d après ses auteurs, le but d'améliorer la 
“lluation des populations algériennes. 

Pour cela, dit-on, il faut fournir à la pro 
duction agricole du matériel, 


Le grou è communiste est certes très 
Soucieux des conditions de vie des Algé- 
lens, Mais nous ne croyons pas que la 


proposition qui nous est soumise soit la . 


meilleure solution pour résoudre la pénu- 
rie de ressources vivrières. Le manque de 
production vivrière est surtout dû à l’ex- 
ploitation honteuse des terres algériennes 
par la grosse colonisation qui à fait passer 
son profit personnel avant l'intérêt des po- 
pulations d'Algérie, 


D'autre part, la proposition, dans son | 


esprit, a un souci beaucoup plus grand 
des gros producteurs que des petits. Four- 
nir du matériel agricole, des crédits, des 
devises aux producteurs agricoles algé- 
riens, c’est bien, et nous sommes d’ac- 
cord, mais nous devons surtout attirer 
l'attention du Gouvernement en lui deman- 
dant de mettre tout en œuvre pour aug- 
meñter la production de matériel agricole 
dans les usines françaises ainsi que dans 
celles de l'Algérie. 


Je veux remercier en passant M. Cian- 
farani qui a su rendre hommage à l’œuvre 
de Charles Tillon qui. dans son ministère, 
a si bien su travail'er à la renaissance de 
la France et de l'Union française, (Applau: 
dissements à gauche.) 


M. Cianfarani. Je vous remercie, mais 
j'en aurai fait autant pour tout autre mi- 
aistre. 


M. Duqueroix. M. Cianfarani nous a indi- 

ué aussi qu’on licenciait du personnel 
dl les usines aigériennes fabriquant du 
matériel agricole. Malheureusement, il en 
est de même en France et ceci n’est cer- 
tainement pas fait pour favoriser le déve 
loppement de l’agriculture. 


Un autre souci guide le groupe commu- 
niste dans cette affaire, c’est le genre de 
matériel qui sera fourni et à qui il sera 
réparti. 

Pans la proposition, on parle de trac 
teurs, charrues, moissonneuses-baltteuses, 
c’est-à-dire du gros matériel qui sera prin- 
cipalement utilisé par la grosse colonisa- 
tion. C'est pour cela que nous pensons 


qu’il faut absolument fournir du petit ma- 


tériel indispensable à la petite agriculture, 
etit matériel réservé surtout aux petits 
ellahs dont la production représente une 


grande part dans l’économie de l'Algérie. 


Dans la proposition, il est question aussi 
de crédits, d'emprunts, c’est-à-dire, comme 
l’a indiqué le rapporteur, de fournir les 
moyens financiers nécessaires à l’acquisi- 
on du matériel, car il apparaît — et c’est 
encore M. le rapporteur qui l'indique — 
| donné ies prix très élevés qu'il 
audra payer pour le matériel importé, 
ceux-ci seront hors de la portée du plus 
grand nombre des agriculteurs isolés. 


Le groupe communiste, toujours dans le 
méme souci d'aider, en premier lieu, les 


1948. 


etits agriculteurs algériens, que le 

énetice des emprunts et crédits ainsi que 
des modalités de payement par échelonne- 
ment, doit être accordé, Quant à la grosse 
colonisation, elle a une grande possibilité 
d’autofinancement. 


Nous déposerons done un amendement 
dans le sens que je viens d'indiquer. 

Nous pensons qu'il sera adoplé dans 
l'intérêt même du but que nous recher- 
chons: améliorer l’agrieulture aïgérienne, 
et, par répercussion, les conditions de vie 
des populations de l'Algérie. (Applaudisse- 
menis à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 
président de la commission du plan. 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de Jus gÿe et des communi- 
cations. Mesdames, messieurs, tout 
. d’abord, j'aimerais faire remarquer à notre 
collègue communiste M. Duqueroix, que la 
proposilion qui nous est soumise tient bien 
compte de ses préoccupations, Je voudrais, 
en effet, attirer son attention, et la vôtre, 
sur ce fait que « le matériel par priorité 
est mis à la disposition des coopératives et 
syndicats agricoles, des sociétés indigènes 
de prévoyance — qui sont des collectivités 
de cultivatenrs modestes — des groupe- 
ments d'utilisateurs et propriétaires fon- 
ciers ». Ace dernier sujet, on pourrait se 
demander: s'agit-il des grands proprit- 
aires ou des petits ? Aussi votre comamis- 
sion, pour qu'il n'y ait aucun doute, 
at-elle ajouté et même mis en ilalique 
| — les petits « fellhas ». Ainsi Ja préoccupa- 
tion qui vient d’être. formulée me paraît 
n’avoir aucunement été négligée au sein da 
la commission dont je suis le porte parole. 
Satisfaction est donnée, quant au fond, et 
la majorité de nos commissaires a penss 

u’i n'était pas nécessaire, à cet égard, 

e modifier les termes de la proposition. 


D'autre part, lorsqu'il est dit, dans lo 
texte, que l’on recourra à des modalités 
de payement par échelonnement, il est 
bien entendu qu'il s’agit essentiellement 
de ceux qui sont dans l'obligation de payer 
par petites sommes et par de nombreux 
versements, et ceci caractérise anssi les 
petits producteurs et les grands proprié- 
laires. 

Ceci étant avancé, comme suite à l'inter- 
vention de M. Duqgueroix, je voudrais sim- 
plement ajouter les aeux remarques d'en- 
semble suivantes: 

A 


Votre assemblée tient à apporter à l’Al- 
gérie la même sollicitude qu’à tous les 
autres territoires d'outre-mer de l'Union 
française, 

Elle s'intéresse done d’une facon d'au- 
tant plus partienlière à la molion de 

; M. Cianfarani et de ses amis que, jusqu'ici, 
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elle a surtout 6 amenée à se pencher sur 
les questions concernant les populations 
des territoires dépendant du ministre de 
la France d'outre-mer, et qu'elle va, dans 
quelques instants, s'occuper de l’équipe- 
ment des quatre nouveaux départements. 


La proposition relative au matériel agri- 
cole s intègre dans une see étude 
d'ensemble de l'équipement de l'Algérie, 
dressée par M, Cianfarani et dont nous au- 
rons ullérieurement à reprendre, avec 
grand proiit, les différentes parties . 

D'autre part, vos rapporteurs n'ont pas 
manqué d'évoquer l'intérêt, que préseule- 
ait pour l'Algérie une organisation d’éla- 
boration et de financemeiy d'un pian de 
longue durée, analogue à ce qui est fait 
pour les territoires d'outre-mer auxque’s se 
réfère la loi du 20 avril 1916, Combien 
ils ont raison! Jusqu'ici les principaies 
ressources pour l'équipement de l'Algérie 
ont été obtenues par l'emprunt et par les 
avances du Trésor métropolitain. C'est 
ainsi qu'en 1947, l'équipement portant sur 
9,800 rnillions de francs, les emprunts et 
les avances du Trésor sont intervenus res- 
pectivement pour 5.709 millions de franes 
et 2.500 millions; dans la présente année 
1948, l'évaluation des rte pour 
l'équipement se montant à 13.200 miliions 
de francs, les emprunts ct les avances du 
Trésor sont inserils respectivement pour 
6.900 millions de francs et 2.500 millions 
de francs. 


En remp'acement de ce procédé de re- 
cours à l'ewsprunt et aux avances, il est 
désirable, pour le succès dn développe- 
ment de armature sociale et économique 
des “beaux dépariements de l'Algérie, que 
soit institué, à leur effet, un niécanisme 
juridique et financier inspiré de Ja loi 
du 20 avril, et en attendant, il est, dès à 
présent, souhaitable que la proposition 
desinée à doter l'Algérie du matériel agri- 
co.e qui tiendra compte de l'accroissement 
de sa population et des possibilités de son 
sol, recoive votre approbation par l'una- 
nimilé de vos votes, 


M. le président La parole est à M. le 
vice-président de la commission de l'agri- 
culture. de l'élevage, des chasses, des pê- 
ches et des forêts. 


M. Cazelles, vice-président de la commis- 
sion de L'agriculture, Je voudrais complé- 
ter l'exposé de M. le président de la com- 
mission du plan et la documentation qu'il 
vient de donner à l'Assemblée, en indi- 
quant qu'à l'heure actuelle un emprunt 
est lancé ou va être incessamment lancé 
en Algérie, d'un montant de 1 milliard 
2% millions, pour le développement de 
l'industrie dans les trois départements al- 
gériens. 

Quel genre d'industrie s'agit-il de déve- 
lopper ? 

L'industrie de 
bonnages. 

Dans l'industrie électrique, on prévoit 
le financement, par cet emprunt, de cons- 
truction de grands barrages qui auront le 
doub'e but : 


4° D'utiliser les chutes qui proviendront 
de ces barrages pour fournir du courant 
électrique ; 


l'électricité et les char- 


2° D'utiliser l'eau qui sera successive- 
ment amence dans les vallées per paliers 
d'irrigation et par retenues servant à 
l'agricultufe pour l'irrigation des trois dé- 
partements de l'Afrique du Nord. 

J'ai 


cotupléter, 


cimp'ement voulu 
renseigne- 


j'ai 
ces quelques 


terminé, 
par 


ments, les ind'eations techniques données 
par M. Jacobson. 


M. le président. La parole est à M. De- 
lorme. 


M. Delorme. Mesdames, messieurs, mon- 


intervention à eelte tribune n'a pas pour 
but de reprendre l'économie du projet 
qui vous a été longuement exposé soil par 
notre collègue Cianfarani, soit par les dif- 
férents rapporteurs. Mais le probième de 
l'équipement de l'Algérie, comme d'ail- 
leurs celui de l'agriculture en général, 
reposant à notre époque par priorité sur 
une question de motorisation, je voudrais 
aujourd'hui étudier d'un peu plus près 
ce problème et apporter certaines informa- 
tions et certaines criliques qu'il me paraît 
indispensable de faire avant que l’on ne 
s'oriente vers une nouvelle produciion de 
matériel agricole. 


Lorsque ja motorisation de l'agriculture 
française a été ctudite — et nous avons 
à ce sujet les références du plan Monnet — 
on a estimé qu'un équipement de 250.000 
tracteurs était nicessaire pour moderniser 
l'agriculture française. Ces préoccupations 
correspondent d'ailleurs, je dois le dire, 
à celles de l’ensemble du monde agricole 
qui, bien que jugé à tort par certains 
comme rétrograde, n'en témoignait pas 
moins de son désir de progrès puisqu’à 
l'heure actuelle — les chifres datent de 
ces jours derniers — les services intéres- 
sés étaient saisis de 150.000 demandes de 
tracteurs pour la seule métropole. 


Messieurs, je crois qu'entre nos projets 
et les possibilités actuelles de fourniture 
de mattriel, il faut tout de même faire 
le bilan, Les possibilités actuelles en trac- 
teurs à pourvoir et pourvus jusqu'à pré- 
sent, s'élèvent à 50.300, c'esl-à-dire que 
nous nous trouvons, au fond, en présence 
d'un déficit d'environ 200.000 tracteurs. 
Je dois d'ailleurs préciser que dans ces 
chiffres 37.000 proviennent de l'importa- 
tion, le reste provenant de la fabrication 
francaise, 

Lorsque j'entendais tout à l'heure les 
critiques de certains de noS collègues. 
sur une place trop grande donnée à lim- 
portation, j'étais quelque peu inquiet, et 
pour des motifs qui n’ont absolument 
rien de politique, qui ne sont animés par 
aucune préoccupation - politique et qui 
sont sirupiement des raisons de chiffres 
et des raisons techniques. 

Il faut savoir que la production française 
de matériel en tracteurs est représentée, 
dans une proportion de près de 55 p. 100, 
par la production d'une grande usine que 
vous connaissez tous, l'usine de tracteurs 
Rengult, 


J'ai étudié assez longuement le Lilan 
de celte régie, je puis vous d're que, ten- 
seignements pris, il sort environ quinze 
tracteurs par jour, c'est-à-dire que, das 
la catégorie qui fournit la plus grande 

artie de tracteurs, elle à pu fournir à 
‘agriculture française environ 5 à 6.%0 
tracteurs, 


Dans ces conditions, même en tenant 
compte des possibilités des autres usines, 
que nous le voulions ou non, nous conti- 
nuerons pendant longtemps à être tribu- 
{aires de l'importation étrangère, 


Mais là où je voudrais apporter des criti- 
ques qui, je l'espère, dépasseront cette 
enceinte et cet hémicycle, c'est précisé- 
ment sur les tvpes et Ia qualité du matériel 
qui nous est fourni, Je n'apprendrai rien 
aux utilisateurs de ce matériel en leur 
disant qu'à part une catégorie très spéciale, 


pour laquelie les constructeurs francis 
sont notablement au point et ont même 
des possibilités d'exportation, je 
parler du petit matériel, du matérie] pr 
motoculture, le reste- de Ja fabrication 
française, en général, est entièrement 4 
revoir. 


Pourquoi, messieurs ? Prenons par exem. 
ple le prototype du tracteur français qui 
est le tracteur Renauit; il représente y 
type de matériel lourd qui, parce qu'il of 
lourd, demande une grosse mise en auve 
de matières Pr représente un poids 
mort considérable, et n'offre pas des pos. 
bilités d'utilisation aussi larges, ave 
soupies, il faut bien le dire, que Certains 
matérieis étrangers. 


Je vous indique en particulier deux erite 
ques parfaitement fondées et que je crois 
utile de faire ici au point de vue agricoke : 
ce tracteur est d’un type bas et s'avère 
dans bien des cas, incapable de travaille 
en iuterligne, de passer sur les cultures 

our faire des travaux de binage, Par a. 
eurs, jusqu'à une époque assez récente, j 
n'était pas encore pourvu de ce qu'on 
appelle les systèmes de matériel porté qu 
adhèrent à l'appareil lui-même et augmen. 
tent son efficacité. 


Si je fais cette critique ici, c'est pour 
demander un effort extrêmement série 
aux constructeurs français, effort que je 
voudrais voir encouragé par les pouvoirs 
publics, pour que notre production soit 
vraiment modernisée, 


Ce ne serait pas déchoir, messieurs, que 
de s'inspirer de ce qui a été fait dans ls 
nalions étrangères. 11 çst certain que now 
trouvons, dans d'autres pays, des {ypx 
iniiniments plus modernes, infiniment plus 
maniables, uliisant non pas seulemet 
l'essence, comme la plupart de notre ma 
tériel, alors que nous ne sommes jp 
producteurs d'essence, mais toute une 
Le mt de carburants, qui va du pétrole À 
‘alcool; nous pourrions ainsi acquérir une 
indépendance beaucoup plus grande at 
point de vue économique et national. 


Je veux formuler une autre critique, 
sur laquelle il faut faire la lumière, c'est 
question des prix, Il faut que vous sache 
que les tracteurs, en France, éont réparti 
par une série d'organismes qu'il serall 
trop long de citer, et que les tracteurs 
français sont produits à un prix de revient 
notablement supérieur au prix du maité- 
riel étranger ; tout ceci est fondu dans une 
caisse qu'on appelle la caisse de péréqu- 
tion, qui a pour but dé diminuer le pr 
des tracteurs produits en France, ct de 
faire supporter une majoration au prix du 
matériel importé. 


Messieurs, il n’est pas inutile de vous 
donner quelques chiffres représentant les 
différences entre ces prix. D'apres lé 
recherches que j'ai faites, le tracteur type 
Renault, par exemple, vendrait actuelle 
ment autour de 550 à 560.000 france, alor 
qu'un tracteur d'importation, de type 
siblement identique, quoique très améliore, 
à peu près de même force et de même 
usage, revient à environ 340.000 francs. 


Lorsque vous saurez qu'un agriculteur 
français ne sait jamais le prix qu'il paiert 
le tracteur dont il passe commande, qu'il 
doit faire une demande sous condition tl 
que, ces derniers temps, un tracteur d'in- 
portation, per exemple, revenait, soit 21 
prix du change officiel ou du claerinf, 


soit même du marché libre, vous Con 
que personne n'est capable — 
ormis les gens qui sont dans la disi- 
bution — de savoir le prix final de ver' 
d'un tracteur, 
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ASSEMBLEE DE 
francais sous assistons à quelque chose que je] 
idere comme une sorte de scandale : 
ven chors, et sous couvert, d'une caisse de 
de on brasse des sommes que 
Tiesto one ne peut vérifier et il y à une 
ment extremement inquiétante entre 


es vente des tracteurs et le prix à 
+0 ou à l'importation en France. 


r exem. production 
nest pas une vue de 


als qui essieurs, 
te n’est pas animé d’un désir de 
Let time stérile. Je me suis plongé dans 
des usines Renault; j'ai vu les 
mes totales de vente produites par 
PO imcteurs; j'ai comparé et j'ai divisé 


Pr une opération très simple — par 
je nombre de tracteurs sortis, ei j'ai cons- 
tué que le prix de revient à la sortie de 
Renault s'élevait à 250.006 francs 


Crlain 


x rite usine 
crois en 1947. 
ico!e ; dors, je pose ume question qui, je l’es- 
avere, jn, derrière ces murs et au delà de cette 
Vailler bssemblée, pourra avoir quelque réper- 
iltures bussion: pourquoi actuellement le prix de 
ar ai. ect arfice se situe-t-il autour de 550.000 
? 
Je n'aserai pas des instants de cette 
TNED. Assemblée, qui sont précieux, mais j'ai 
poser ci un certain nombre de pro- 
blèmes que je voudrais voir résolus avant 
our de nous engager dans le programme 
Tieux d'équipement prévu. 


1e je 
Voirs 
soit 


En cette matière, la sagesse duit l'em- 
porter. 1 est certain que notre matériel 
francais est actuellement surelassé et que 
les possibilités de Findustrie française, 
des ouvriers français ou des ouvriers nord- 
africains, pourraient être largement utili- 
ses en fabriquant toute ume série de ma- 
lériel, depuis le matériel de culture pour 
petits agriculteurs, dont certains de nos 
collègues avaient la juste préoccupation 
lie défendre les intérêts, Tant que nous 
ne sortons pas des es vraiment nou- 
lueaux et adaptés, c'est une erreur de con- 
linuer à faire des fabrications qui sont 
iéjà dépassées et trouvent de plus en plus 
difficilement place sur le marché; les <er- 
\ices officiels sont saisis de 150.000 de- 
mandes de tracteurs agricoles pendant que 
Jes Renaulf, par exemple, sont rendus li- 
bres, pour la seu'e raison qu'ils ne trou- 
vent plus d'acheteurs par la répartition 
qi officielle, 
Ces quelques critiques, messieurs, 
ävaient pour but de vous éclairer et d’at- 
Dürer votre attention sur un point très 


que 
Nous 
plus 
nent 


important. J'espère qu’elles porteront 
leurs fraits et je veux croire que nous 
eviterons, aux agriculteurs nord-africainse 


en particulier, les difficultés qu'ont con- 
lines les agriculteurs français. (Apple udis- 
Sements au centre et ÿ gauche.) 


! M. le président. La parole est à M. Cian- 
pour avis de la commis- 
qu plan, 


M. Cianfarani, rapporteur pour avis de la 
COUSIN du plan. Mesdames, messieurs, 
J" TeMércie mon ami M. Delorme et ses 
si intéressantes et judicieu- 
‘ts. Je crois que l’unanimité s’est faite 
sur la nécessité de discipliner la produc- 
française, 

Nous avons en France près de huit cents 
D'oducteurs de tracteurs sur lesquels cent 
l''oduisent 80 p. 100 de tracteurs et les 
S‘pl cents autres le 20 p. 100 restants. 

La production est anarchiqfe ; les types 
‘1 des plus variés et c’est bien la raison 
Pour laquelle le plan Monnet avait fixé à 
‘Pt classes les catégories de tracteurs: 
pr classes à chenilles de 20 à 60 CV et 

ue classes à roues allant de 12 à 


CV 


La question du prix des tracteurs se 
ressent du nombre des tracteurs sortants. 
IL est certain que plus la production est 
grande, plus le prix de l'unité est minime. 

H y a une autre raiscu: les syndicats 
des usines de construction, notamment 
E. A. T, 1, L., Renault ete., ont signalé que 
le prix du tracteur sorti de l’usine, vendu 
à ‘lagriculteur, subissait une majoration 
de 200.000 et 300.000 francs après son pas- 
sage par certains intermédiaires. 


M. Raymond Barbé. C'est là qu'est le 
problème. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan. El est évident que dans ces 
conditions-:à notre production se trouvera 
toujours handicapée. 

A mon sens, il y a là une question d’or- 
ganisation intérieure. Je ne mets pas en 
cause le ministre de l'agriculture — qui 
est certainement un homme de bonne 
volonté et de bonne foi — mi le ministre 
des aflaires économiques; mais il fant 
bien dire que ceci est un scandale qui ne 
devrait pas exister, 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan. est inadmissible qu’à 
l'heure actuelle, dans l'état de notre agri- 
culture, un tracteur soit majoré, de sa 
sortie d'usine à son arrivée à lPutilisateur, 
d'une somme aussi scandaleuse. 


M. Raymond Barké. Parfaitement ! 
M. Gurahet. Très bien! 


M. Egretaud, M. Delorme a oublié de le 
dire, comme par hasard! 


M. de Peretti. Pardon, il l'a dit. 


M. . Ha dit: « HN faut arrêter la 
construction des tracteurs en France », Il 
a fait valoir cette situation, et c’est la 
raison pour laquelle M. Cianfarani proteste. 


M. Rosfelder, rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture. Il à fait valoir la dif- 
férence des prix; nous l'avons apprise par 
lui et c’est pourquoi effectivement M. Cian- 
farani proteste. 


M. le rapporteur pour avis de là commis- 
sion du plan. Peut-être, par déforma- 
tion professionnelle, je proteste souvent, 
mais croyez que je ny mets aucune pas- 
sion. C'est une question de ben sens. Il 
me semble que les assetnblées responsa- 
bles, les assemblées électives doivent 
empêcher que notre production nationale 
soit handicapée, par rapport aux produc- 
tions étrangères, par le fait d’une mau- 
vaise organisation intérieure ou de spécu- 
lations qui sont peut-être favorisées. 


Toute la question est là. IL est évident” 
que si en l'état actuel de notre prodme- 
tion, l’agriculture ne peut pas s’approvi- 
sionner rapidement en matériel de tra- 
vail, nous devons, coûte que coûte, arri- 
ver à doter le pays des instruments de 

roduection nécessaires pour se dégager de 
oute emprise étrangère. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. le rapnorteur pour avis de la commis- 
sion du plan. C'est une simple question 
de logique et point n’est besoin d’être 
socialistes ou communistes pour le com- 
prendre. 


Nous devons arriver à cette solution. 


Notre pays avait jadis une production} 


industrielle suffisante pour lutter sur 
les marchés internationaux en matière 
de textiles et de machines. Actuellement 
ce n’est plus le cas. Pourquoi ? Peut-être 
à cause d’une r'auvaise organisation ou 
d’une mauvaise orientation de no'xe pro- 
duction, mais tout ceci, à mon sens. 


M. Raymond Barbé. C'est tout le procès 
d'un régime. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan. ..n'est encore qu'une 
question de détail. Le passé est révolu. Il 


s'agit maintenant d’une question de bon 


sens et de bonne volonté, L'essentiel est 
que nous indiquions, nous, le sens vers 
lequel nous voulons voir s'orienter notre 
roductior industrielle, (Très bien! très 
ien! Applaudissements sur divers Lanes 
centre, gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission de l'agri- 
culture. 


M. le vice-président de la commission 
de l’agriculture. Mesdames, messieurs, je 
suis très sensible à la magnifique leçon 
d'économie que vient de nous donner 
notre collègue M. Cianfarani, leçon qu'il 


avait développée devant la commission de 


l’agriculture. 


-M. Raymond Barbé. Vous ne l'avez pas 
apprise ? 


M. le vice-président de la commission. 
Ce n’est pas ma faute si je préside awjour- 
d'hui Ja commission de l’agriculture. 
J'avais déjà fait remarquer à M. Cianfarani 


en commission que k question qu’il déve- 


loppait nous entraînait loin de la propo- 
sition de résolution. 


M, Jean Curahet. Vous étiez, en disant 
cela, un mauvais élève ! 


M. le vice-président de la commission. 
Mon cher collègue, si vous voulez traiter 
un problème économique, nous devons le 
faire à fond, au sein de cette Assemblée. 
Mais je ne vous suis pas du tout dans une 
méthode qui consisterait à le traiter par la 
bande, à le considérer par le petit bout de 
la lorgnette. 


Avant de poser le problème de la pro- 
duetion et de l'attribution des devises en 
Afrique du Nord il faudrait peut-tre ne 

as oublier, monsieur Cianfarani, que 

‘Afrique du Nord à subi la guerre et la 
famine, que la France à subi ces mêmes 
fléaux et j'ai le souvenir qu’à ce moment 
— ce n'est pas un reproche — … 


M. Raymond Barbé. M. Tanguy-lrigent 
était alors ministre de l’agriculture ! 


M. le vice-président de la commission. 
M. Maurice Thorez était vice-président du 
conseil et demandait un prix très faible 
pour le blé. 


M. Jean Curabet. Non, c'est faux! 
M, Bizot. C'est une contre-vérité! 


M. Raymond Barbé. Monsieur Cazelles, 
vous mentez comme vous parlez! 


M. Jean Curabet. Je vous renvoie au 
Journal officiel de novembre 1946, et vous 
verrez que nous avons été battus par voi 
groupes. Tous ceux qui sont là représentés 
ont combattu nos propositions qui deman- 
daient un prix du blé au quintal de plu- 
sieurs dizaines de francs supérieur à celui 


| 
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ue proposait votre ministre, monsieur 
Cazelles. Il ne faut pas l'oublier. Car le 
quintal de blé revenait au Havre à deux 
cents francs plus cher À ne le payait 
alors aux producteurs français, 


M. Delorme. Ce que vous dites n’est pas 
exact. 


M. Jean Curabet. Si, c'est exact. 


M. le vice-président de la commission de 
l'agriculture. Si vous permettez, monsieur 
Curabet.… 


M. {aan Curabet. Je vous permets de par- 
ler, bien entendu, mais je ne vous permets 
pas d'être à côté de la vérité. 


M. Begarra. Un peu de discipline! 


M. Jean Curabet. Des lecons de disci- 
piine, vous n'allez pas nous en donner ! 


M. le vice-président la commission. 
Si vous permettez, monsieur Curabet, je 
vais continuer. 

Pour ce qui est de travestir la vérité, 
vous 1ne permettrez de dire que vous êtes 
maîtres en la matière. Mais, en ce qui con- 
cerne l'établissement du prix du blé, je 
vous garantis — et je suis à votre dis- 
sition quand vous le voudrez... 


M. Raymond Barbé. Tout de suite. 
Au centre. Ce n'est pas le moment, 


M, le vice-président de la commission. 
Cela est venu sur une le FA de 
M. Barbé, et je lui ai rappelé l'attitude 
de certain ministre communiste à ce 
moment-là ! 


M. Raymond Barbé. El vous avez menti. 


M. le vice-président de la commission. 
Seulement. à ce moment-là, le parti com- 
muuiste était dans le Gouveruement et 
c'élait l'euphorie, 


M. Jean Curabet. Par 12 voix contre 9 
au conseil des ministres, en août 1945, 
alors que notre parti demandait 810 francs 
on a fixé à 700 francs le prix du quintal 
de bic, Ne racontez pas d'histoires. 


M. le vice-président de la commission. 
Et il y avait des voix de ministres Com- 
munistes. 

Pour revenir au sujet qui nous intéresse, 
je voudrais dire à M. Cianfarani que ce pro- 
Diline ne doit pas être examiné par le petit 
bout de la lorgnetie; il faut considérer 
l'ensemble de Ja question, et ce faisant, 
ou en a une vue tout à fait différente. 


Je voudrais tout de même rappeler car, 
somme toute, aux termes de votre inter- 
vention, monsieur Cianfarani, la métropole 
a semblé être une mère indigne qui affa- 
ait l'Afrique du Nord, je voudrais rap- 
peler, autant que mes souvenirs sont 
exacts, que chaque fois qu'il est arrivé 
des importations, au lendemain de la 
guerre, un pourcentage important étail ré- 
servé à l'Afrique du Nord. 


M. Deiorme. Le cinquième ! 


M. le vice-président de la commission. 
Je suis tout disposé à aider l’agriculture 
en Afrique du Nord et à voter votre propo- 
sition de résolution. 


M. Raymond Barhé. On dirait que c'est 
le ministre qui parle! 


M. le vice-président de la commission. 
Je parle au nom de la commission, 


M. Delorme. D'habitude on laisse parler 
le président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Tout de même, quand nous traitons un 
roblème précis, n'allons pas en chercher 
es conséquences éloignées qui échappent 
à tout le monde, aussi bien aux habitants 
de l'Afrique du Nord qu'à ceux qui avaient 
la responsabilité du Gouvernement dans la 
métropole. 


M. le président. La parole est à M. 
Delorme. 


Hi. Delorme. Un mot seulement, pour 
répondre à notre ami M. Cianfarani en ce 
qui concerne la question de la rationali- 
sation du matériel agricole et pour décla- 
rer que je suis tout à fait d'accord avec 
lui sur la nécessité de mettre de l'ordre 
dans une multiplicité de types qui-est loin 
d'être toujours justifiée. 

En second lieu, je désire répondre à 
M. Egretaud — qui prétend que nous ne 
voulons pas du matériel français et que 
nous préférons en importer —, J'ai sim- 
plement dit qu'avant de faire de la fabri- 
calion française en série, il faudrait mettre 
au point des types valables, à qualité au 
moins égale à la production étrangère. 


Je n'ai eu d’autres intentions, je 
regrette d'ailleurs que nous n'avons pas 
fait ce jour ce travail. En attendant, je suis 
convaineu qu'il y a un champ d'action 
extrêmement vaste qui peut absorber 
toutes les possibilités de production de 
l'industrie agricole française en charrues, 
en machines de tous ordres; avant long- 
temps elle ne risque d'entraîner aucun 
danger de chômage pour la production 
française. 


Voilà les deux questions auxquelles je 
tenais à répondre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus là paro'e dans la discussion géné- 
raie ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide le pas- 
sage à la discussion de la proposition.) 


Je donne lecture de la proposition, 


« L'Assemblée de l'Union francaise 
consciente de la nécessité qui s'impose 
de développer au maximum la production 
agricole de l'Algérie pour répondre aux be- 
soins d'une population en constante pro- 
gression : 


« Demande au Gouvernement de la Répu- 
blique francaise de doter l'Algérie de cré- 
dits et devises, en vue de satisfaire équi- 
tablement ses besoins en matériel agri- 
coe en provenance de la métronole, de 
l'Union française, de l’industrie locale sou- 
tenue et développée, et enfin de l’impor- 
tation ; 

« De mettre ce matériel par priorité à 
la disposition des coopératives et syndicats 
agricoles, sociétés indigènes de prévoyance 
(8. P.), groupements d'utilisateurs et 
propriétaires fonciers, notamment petits 
fellahs, suivant des modalités de payement 
par échelonnement et sous la garantie des 
organismes et collectivités intéressés; 


« De réaliser, au besoin, un emprunt 
national d'équipement agricole algérien 
pour financer cet équipement. » 


Je suis saisi de deux amendements, mis 
en distribution. 


Le premier présenté par MM. 


Bizot, Mme Bory et les membres du groy 

communiste et et du 
blement démocratique africain, tendant 
substituer à la dernière partie de la pro 
position, à partir des termes: « nots 

ment petits fellahs » les termes: « qe 
donner la priorité dans la répartition du 
matériel agricole et notamment du maté. 
riel léger aux petits producteurs algériens 
et de leur accorder toutes facilités de paye. 
ment par échelonnement, emprunts et ce 
dits, compte tenu du fait que les grange 
entreprises agricoles renouvellent ou ace 
croissent plus facilement leur matériel pur 
autofinancement ». 


Je vous rappelle qu'aux termes de l'a. 
ticle 64, paragraphe 6, sur chaque amer. 
dement ne peuvent être entendus que l'un 
des signataires, un représentant du han. 
conseil et du Gouvernement, la commis 
sion et un conseiller d'opinion contraire, 


La parole est à Mme Bory pour soutentr 
son amerüement, 


Mme Bory. Mesdames, messieurs, l'amen. 
dement que le groupe communiste et ap. 
parentés ont l'honneur de présenter à 
pour but de compléter la proposition de 
M. Cianfarani, laquelle tend à doter l'A 
gérie du matériel agricole nécessaire 
développement de l'agricuiture de ce ter- 
ritoire. 


Pour atteindre ce but, nous pensons que 
les petits producteurs algériens doivent 
bénéficier de cette répartition de matériel 
car tous les fellahs ne sont pas groupés 
au sein d'organisations syndicales; c'est 
pour cela que la première partie de noire 
amendement indique: « donner la priorilé 
dans la répartition du matériel agricole, 
notamment du matériel léger aux petits 
producteurs algériens » car ces petits pro- 
ducteurs jouent un rôle important dans la 
vie agricole de l'Algérie. 


Nous ne devons pas oublier qu'il y a 
1.300.000 iravail'eurs de la terre en Algé- 
rie qui n'ont souvent qu'une araire de 
bois pour labourer leurs terres. 


M. Raymond Sarbé. Très bien! 


Mme Bory. Et nous pensons que !à pro- 
position doit mentionner: cette nécessité de 
fournir par priorité du matériel léger à ces 
petits producteurs. 


D'autre part, nous croyons bon d'indi- 
quer aussi dans la proposition — et c'est 
l'objet de la seconde partie de notre amen- 
dement — qu'il convient de « donner aux 
petits producteurs algériens toutes facir- 
tés de payement par échelonnement, em- 

runts et crédits, compte tenu du fait que 
les grandes entreprises agricoles renouvel- 
lent ou accrorsent plus facilement leur 
matériel par autofinancement ». 


Livrer le matériel sur, place, c'est très 
bien, mais il faut que le petit producteur 
äit possibüité de l’acquérir. Or, 
vent, il n’a pas d'argent d'avance, il 
donc Jui donner des facilités pour payer 
es instruments dont il a besoin. 


C'est pour ces raisons que le groulf 
communiste demande à 
d'adopter l'amendement qui Jui est 
(Applaudissements à l'extrême 
che.) 


M. lo président. La commission atcl° 
des observations à présenter ? 


M. le vice-président de la commis5io” 
La commission repousse cet amendenm®". 


considérant que le texte du troisième l* 
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ÿsiti tis- 
avhe de la proposition donne sa 
aux préoccupations de nos collè- 
gues qui sont aussi les nôtres. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour explication de vote. 

M. le président, La parole est à M. Barbé 
pour explication vote. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne comprends pas que M. le 
président de la commission de l’agricu:- 
ture vienne indiquer à l'Assemblée qu'il 
repousse l'amendement parce = il a déjà 
satisfaction dans le texte de la commis- 
sion, 

pe deux choses l’une, ou bien l’amen- 
dement a obtenu satisfaction dans le 
wxte, et il n'y à pas alors d'inconvénient 
à l'accepter, il fait simplement double ern- 
noi — et permetlez-moi de penser qu'en 
Focurrence il vaut mieux dire une chose 
deux fois que pas du tout — ou bien 
Yamendement n'a effectivement pas reçu 
satisfaction, et M. le président de la com- 
mission de l’agriculture vous trompe lors- 
qu'il indique qu'il à satisfaction. (Protes 
tations à gauche.) 


M. Alduy. Un peu de politesse! 


Raymond Barñé. Il n’y a donc aucune 
raison sérieuse pour repousser l’amende- 
ment proposé parle groupe communiste. 


C'est pourquoi je vous demande de 
l'adopter dans l'esprit même où les com- 
mssions saisies pour avis en ont délibéré 
et proposé à son égard un avis favorable. 


H. le président. La.parole est à M. le 
p'ésident de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Mesdaries, messieurs, je ne répondrai pas 
aix propos de notre collègue M. Barbé, ce 
serait Mi faire trop d'honneur, et quant 
à moi, j'aime mieux rester dans le mé- 
pris à sun égard. 


M. Duqueroix. Vous êtes Lien hautain! 


M. le vice-président de la commission. 
En ce qui concerne l'amendement, j'ai dit 
précédemment que le texte retenu par la 
tonmission donnait en principe satisfac- 
demandes des commissaires com- 

unistes, 


Raymond Barbé. En principe! 
Au centre, Et en réalité! 


h. le vice-président de la commission. 
” retire l'expression « en principe » et je 
à Téliplace par « en réalité », 


M. Raymond Barbé. Je constate l'hésita- 
de vos propos, 


x le vice-président de la commission. 
PSNsieur Barbé, je ne vous ai pas inter- 
rompu, _Je vous serais reconnaissant 
FA à mon égard la même courtoisie. 


di entre les mains le texte des amende- 
proposés à la commission par nos 
rar du groupe communiste, ils sont 
de leur main, ont été modifiés 
dans la flwme, à la majorité la commission 
SET raliée au texte qui fait l’objet dü 
“91tme alinéa Ce la proposition. 


sommes dans un pays démocrati- 
ut, € est la majorité de la commission qui 
à volé sur le texte qui vous est soumis, 
fl je ne trompe l'Assemblée quand je 
defends dévant elle un texte adoplé 
par la majorité de la commission de l'agri- 
culture, 


M. le président, La parole est à M. Cu- 
rabet, 


M. Jean Curabet, Je vous avouerai que 
c’est la première fois, que j'entends un 
président de commission prendre une 
position semblable à celle de M. Cazeïles. 


S'il arrive parfois que des bancs du 
Gouvernement, lorsqu'un communiste 
parle — et cela devient très fréquent, c’est 
une « bonne méthode » peut-être (et je 
dis « bonne méthode » entre guillemets) 
— on dise : « Je vous ferais trop d'honneur 
en vous répondant », jamais je n'avais en- 
tendu cette formule de la part d’un pré- 
sident de commission, dont je rûle est 
de représenter l’Assemblée tout entière, 
mon cher collègue. (Vives interruptions à 
qauche.) 


M. le vice-président de la commission. 
Me permettez-vous de vous interrompre. 
monsieur Curahet ? 


M. Jean Curabet. Tout à l'heure. Vous 
aurez ia parole après moi. Je ne vous ai 
pas interrompu! 


M. Rosenfeld, Assez! 


M. le vice-président de la commission 
Tout de même... 


M. Bizot. Pas de leçon, monsieur Rosen- 
feld! 


M. Rosenfeld. Vous ne vous gènez paë 
vous-même pour nous insulter. 


M. Jean Curabet. Et alors ce ton de mé- 
pris que prend un président de commis- 
sion, en tant que tel, vous l’admettez ? 
Je vous le dis, mesdames et messieure 
qui êtes sur les bancs d’en face, c’est ra- 
va'er bien bas l'Assemblée! 


M. Bégarra. Il faudrait mettre un terme 
à ces injures systématiques | 


M. Rosenfeld, Nous sommes socialistes. 


M. Raymond Barhé. Vous, socialiste ? 
JL y longtemps que vous ne représentez 
y 13 le parti socialiste ! (Protestations 4 
gauche.) 


M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur Curabet, que les explications de voie 
ne doivent pas dépasser cinq minutes. 


M. Jean Curabet. Monsieur le ,.ésident, 
j'ai regardé ma montre. Je ne parle que 
depuis deux minutes et demi, y compris 
les in erruptions. 

D'ailleurs, j'en ai terminé. 


Je rappelle à M. le vice-président de Ja 
commission de l'agricuiture, qui parais- 


sit dcuter de ce que je lui ai dit, et qui | 


a mis en cause le parti communiste et son 
secrélaire général Maurice Thorez.… 


M. le vice-président de Ja commission. 
Et je imaiutiens mes paroies. 


M. Jean Gurabet. . quelle a été la posi- 
tion de notre parti et de ses ministres en 
août 1945, à l'époque où l'O. N. I. C... 


M. Delorme. Ce n'est pas le sujet ! 


M. d: Peretti. Ce n’est pas une exylice- 
tion de vote. 


M. Jean Gurabet. Cela vous intéressera, 
monsieur Delorme. Ecoutez ! 


Je rappelle que le conseil central de 
N. C. avait fixé le prix du œuintal 


de blé à 819 francs; mais le conseil des 
ministres, présidé comme vous savez par 
qui, de ur à ce prix, par 13 voix con- 
tre 9. Les deux ninistres communistes 
Tillon et Billoux votèrent pour le prix 
de 819 francs. 


C'est de l’histoire ! Apprenez-là, car je 
crois qu’à côté de nos deux camarades qui 
avaient voté pour le prix de S19 francs. il 
| y avai un ou deux des vôlres qui avaient 
voté contre, il ne faut pas l'oublier, Je 
vous le rappelle. Reportez-vous à cette 
époque. Vous verrez quelle fut alors la 
position de notre parti. Ainsi, n'affirmez 
pas sans preuves. | 
J'en ai terminé. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


M. de Peretti. Expliquez-nous comment 
vous pouvez connailre les délibérations 
du conseil des ministres! 


M. Jean Curabet. Vous savez lrès bien, 
monsieur de Peretli, qu'il n’y a de secret 
que ce qu’on veut cacher, 


Vous préféreriez, il est vrai, le secret du 
confessionnal, (Protestations au centre.) 
Je n’y suis pas tenu. 


M. de Peretti, Monsieur Curabet, il est 
impossible de vérifier vos assertions. 


M. le président. La parole est à M. Issou- 
fou Saïdou Djermakoye. 


Issoufou Saidou Diecrmakoye. Dans la 
discussion générale, je suis entièrement 
d'accord avec le vice-président de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Hazoumé. Très bien! 


M. Issoufou Saidou Djermakoye. Mais, où 
je ne suis pas du tout d'accord, c’est 
lorsque, pour des querelles intestines ou 
des dissentiments mesquins, il y a oppo- 
sition évidente entre M. Cazel'es, président 
de la commission de l'agriculture, et 
M. Barbé. 


Nous ne voulons pas, dans cette Assem- 
blée, de propos discourtois. (Très bien! 
très bien ! et applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. le président. La parole ex à M. Barbé, 


M. Raymond Barhé. J'avais indiqué tout 
à l'heure que M. le président de la com- 
mission de l'agriculture trompait cette 
Assemb'ée lorsqu'il indiquait que le texte 
de l'amendement présenté par le groupe 
communiste n'apportait rien au texte éla- 
boré par la commission. 

J'ai relevé dans l'intervention qu'il a 
daigné faire, en réponse à ma dermande, 
deux termes que je livre à voire apprécia- 
tion. 


Le premier, c’est le terme « en prin- 
cipe ». Certes, M. le président de la com- 
mission de l’agriculture, rappelé par moi 
à un sens plus ” act d’une certaine suite 
dans les idées, a rattrapé ce terme en di- 
sant « en réalité ». 11 n'empêche que ce 
terme avait un instant eflieuré ses lèvres, 
et saus doute un peu aussi sa pensée. 
Qu'il me soit permis d'en teuir compte! 


Ensuile, M. ;° président de la commis- 
si0.. de l’agriculture a montré à quel point 
il était peu convaincu de ce qu'il affirmait 
péremiploirement, puisqu'un instant après 
il a dit que le texte de Ja commission 
« repre. d l'essentiel » des proposilions de 
l'amendement du groupe communiste, 
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Ainsi, vcyez-vous, une fois c'est « en 
principe »; l’autre fois, c'est « l’essen- 
tiel »; mais ce n'éSt jamais exactement la 
même chose! 

Voila ce qu'a dit M. le président de la 
commission de l’agriculture, J'en prends 
à témon toute l'Assembée.., 


M. Dclorme, Nous n'avons pas l'esprit 
si mal tourné ! 


M. Raymond Barbé, ...pour bien mon- 
trer que, si j'ai employé un terme que je 
maintiens et qui n’a nullement depassé 
ma pensée, Ce terme était absolument jus- 
tifié, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
zelles. 


M. Cazelles. Ce n’est pas à titre de pré- 
sident de la conmmission que je réponds, 


laisser l'Assemblée sur l'impression que, 
président par accident de la cormmission 
de l'agriculture, Ée pu, un seul instant, 
tromper l’Assemblée, 
au cen're ét à gauche.) 


J'ai donné des preuves d'une honnêteté : 


que les membres de la commission se 


sont plu à reconnaître. 


M. Jean Curabet, C'est une distribution 
de prix! On voit que nous allons nous 
metire en vacances ! 


M. Cazelles. Il est vraiment pénible, lors- 
que l’on n’a pas les mêmes idées que le 
groupe communiste et lursque par surcroît 
on s'efforce de lui donner satisfaction en 
commission, de voir que ce groupe n'en 
persiste pas moins à déposer des amen- 
dements de surenchère, 


Nous estimons — je le dis tout au moins 
en Ce qui me concerne — que de telles 
discussions dégradent l'Union française, 
non seulement en commission, Inais Éga- 
lement en séance publique. 


Croyez-moi, ce n'est pas pour le Journal 
officrel que cette Assemblée travaille, c'est 
dans jes commissions qu'elle devrait tra- 
vailler, Que faisons-nous ici ? Je ne suis 
pas de ceux qui usent leurs manchettes 
à la tribune en faisant des discours, 


M. Jean Gurabet. Vous préférez en faire ! 


une Assemblée de beni-oui-oui. 


M. Borrey. Qui sont les beni-oui-oui ? 
(Sourires.\ 


M. Cazolies. 11 faut qu'on sache qu'il y 
a prés de vous, mes collègnes commumis- 
tes, des hommes dont l'honnéteté est 
aussi forte et aussi sincère que la vôtre, 
si vous en avez une, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Avant de donner la pa- 
role à ceux qui la dernandent, je rappelle 
que nous en sommes aux explications de 
vote, 


M. de Peretti. Monsieur le président, 
j'interviens pour un rappel au règlement. 
Si des faits personnels sc reproduisent, je 
vous en prie, que ce soit à la fin de notre 
discussion! Pout le moment, lenons-nous 
en aux explications de vote. 


M. le président. La parole est à M. De- 
lorme. 


M. Delorme. Je veux simplement appor- 
ter une information à l'Assemblée, Je 


trouve ce débat ridicule, monsieur PBarbé, 
«mg la raison qu'en l'absence de M. Bou- 
ou Ilama c'est M. Cazelles qui devait pré- 


(Applaudissements ; 
‘on dit, par exemple, qu'il faut mettre « ce 


| 


sider. Ce jour-là, M. Cazelles étant absent, 
c'est moi-même qui ai assuré la prési- 
dence de la commission. Je tiens donc à 
indiquer que es atäques faites eontre 
M. Cazelles tombent complètement à faux; 
n'étant pas présent, il ne peut tout de 
même pas être responsable de ce dont 
vous l’accusez. (Applaudissements.) 


M. Jean Curabet. Alors, vous en prenez 
la responsabilité ? 


+ le président. La parole est à M. Egre- 
aud. 


M. Egretaud. Je crois, mesdames, mes- 
sieurs, qu'il suffit de juger sur pièces 
semble qu'on ait mis en cause 
‘intention de mon camarade Barbé et la 
véracité de ses paroles en ce qui concerne 
la différence essentielle qui existe, à no- 
tre avis, entre notre amendement et l’es- 


: prit du troisième paragraphe de la propo- 
mais à titre personnel, Je ne voudrais pas | 


sition. 
Il est entièrement faux de prétendre 


que ce troisième paragraphe contient Ja 
même idée que notre amendement. Quand 


matériel par priorité à Ja disposition des 
coopératives, syndicats sociétés 
indigènes de prévoyance, groupements 
d'utilisateurs et propriétaires fonciers, no- 
tamment de petits « fellahs », suivant des 
modalités de payement par échelonne- 


: ment et sous la garantie des organismes 


et collectivités intéressées », on est ad- 


mis — et je le prétends sur pièces — à: 


ne voir aucun ordre de priorité entre les 
différentes catégories de producteurs. On 
les met tous sur le même plan. On dit: 
« les propriétaires fonciers ». sans distin- 
guer entre les petits et les gros, 


Ce que nous voulons, c'est qu'il y ait 
un ordre de priorité. C’est l'esprit essen- 
tiel de notre amendement. Nous disons 
qu'il saut commencer par servir, en ma- 


 tériel léger en particulier, les petits pro- 


| 
| 
| 
| 
| 


ducteurs algériens, par priorité. Il faut 
co'Tnencer par eux. 


Or, dans la proposition i nous est 
soumise, celte idée n'apparaît absolument 


pas. 


Prétendre, par conséquent, que la pro- 
position donne satisfaction au groupe 
communiste sur celle question précise 
est — je le répèle — absolument faux! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de président, Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Bory. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté. — Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations au centre.) 


Mile Le Ber, “ous contestons ce scrutin. 


M. de Peretti, Et nous demandons un 
vote par assis et levé. . 


M. Raymond Barbé. C'est impossible. 
Le résultat du scrutin a été proclamé. 


M. de Perotti, I n'y avait qu'un secré- 
taire au bureau, ce qui rend la proclama- 
tion du vote contestable, Vous ne vou- 
driez tout de même pas enlever un vote 
« à la sauvelle »1 


M. Issoufou Saidou Djcrmakoye. Si le 
vote est contesté, je demande un serulin 
public. 


M. le président. Nous arrivons à un se- 
cond amendement présenté par M. Abdes- 
sclam, Je vais en donner lecture. 


M. Abdesselam. Monsieur le présijent 
le, premier amendement est adopté’ 
mien devient sans objet. En const 
je le retire. En effet, mon amen ement 
tendait à faire bénéficier les petits fe]: 
d'une priorité dans la distribution et de 
facilités de payement. Ces deux lbuts sont 
atteints avec l'adoption du premier amey- 
dement 


M. le président, 
M. Abdesseiam est retiré. 


M. de Peretii. Monsieur le président 
j'insiste sur le fait que le précédent seru. 
tin n’est pas valable, H n'y avait qu'un 
secrétaire an bureau, et par conséquent 
nous contestons le scrutin. 


M. Jean Curabet. Monsieur de Peretti, ne 
créez pas un incident ridicule ! 


M. de Peretti. Mon cher collègue, ce n'est 
pas un incident ridicule, Si vous craignez 
le scrutin, laissez-nous procéder à un nou. 
veau vote, 


M. Jean Curabet. Mais, monsieur de Pe. 
retti. dans l’intervaile, un second amende. 
ment a été annoncé, et il a été retiré par 
son auteur. Vous retardez! 


M. de Peretti. Je répète qu'il n'y avait 
qu'un secrétaire an bureau, et je me ré. 
fère au règlement qui dit que lorsque 
l'épreuve à main levée a été déclarée dou- 
teuse, un peut procéder à un nouveau vole 
par assis et levé. 


M. Raymond Barbé. L'épreuve à main 
levée n’a pas été douteuse, et d'ailleurs 
le résultat en a été. proclamé, 


M. Delorme. Il à été acquis à une voix. 
On dirait que vous voulez empêcher cette 
Assemblée de travailler! 


M. Raymond Barbé. D'ailleurs, si 
l'amendement ne change rien au fond du 
texte, je ne comprends pas pourquoi on 
proteste tant, 


M. de Peretti. Je ne vois pas les raisons 
valables que vous avancez contre ma pro- 
testation. 


M. Delorme. Monsieur le président, dans 
le cadre de cette contestation, et pour 
éclaircir une atmosphère qui devient sin- 
gulièrement chargée, et sans en connaître 
ni en apercevoir d'ailleurs les raisons va- 
lables, ne conviendrait-il pas de donner 
lecture de l'article du règlement concer- 
nant la procédure en cas de doute ? 


M. Raymond Barbé, Aucun doute n'est 
possible, et d’ailleurs le résultat du scru- 
tin est proclamé. 


M. Mademba Racine. Nous n'avons qu'à 
considérer le scrutin comme acquis. Un 
point, c'est tout! 


M. te Je vais mettre aux voix 
la proposition dont je donne lecture: 


« L'Assemblée de l'Union française, 
consciente de la nécessité qui s'impose de 
développer au maximum da production 
agricole de l'Algérie pour répondre aux 
besoins d'une population en constante 
progression : 


« Demande au Gouvernement de ja Ré- 
publique française de doter l’Aigérie de 
crédits et devises, en vue de satisfaire 
équitablement ses besoins en matériel 
agricole en provenance de la métropole, d8 
l'Énion française, de l’industrie locale sou 
tenue et développée, et enfin de l'impor- 
tation, 
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De donner la priorité, dans la réparti- 
gon du matériel agricole et notamment du 
natériel léger, aux petits producteurs al- 
Mens et de leur accorder toute facilité 
payement par échelonnement, em- 
mnts et crédits, compte tenu du fait que 
ks grandes entreprises à ricoles renou- 
velent où accroissent plus acilement leur 
watcriel par autofinancement. » 


M. Delorme. Monsieur le ‘président, je 

demande un vote par scrutin public ainsi 
we la disjonction de la proposition qui 
est faite. 


M. Raymond Barbé. Quelle disjonction ? 
je signale que la dernière partie étant 
adoptce par l'amendement, le vote ne peut 
ls être remis en cause et on ne peut 
gone voter que sur la première partie ou 
sur l'ensemble. | 


M de Peretti. On peut voter sur l’en- 
et par disjonction. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition. 


M. Delorme. Vous êtes dans l'erreur. 
Monsieur le président, j'ai demandé un 
vote par scrutin public et je voudrais que 
l'on en prit bonne note. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin public présentée par 
M. Delorme au nom du groupe union mé- 
tropole-outre-mer sur l’ensemble de Ja pro- 
position. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......... 124 


Pour l’adoption..... 124 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française a 
adoplé. (Applaudissements.) 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
FONDS D'INVESTISSEMENT (F. !. D. O0. M.) 


Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Ja- 
cobson, Camprasse, Polycarpe, Sylvestre, 
Thémia et Vauthier tendant à inviter d’ur- 
£ence le Gouvernement à proposer à 
l'Assemblée nationale : 


a De disjoindre, dans le projet de loi 
4167, les dispositions concermmant les 
destinés à l'exécution des plans de 
développement économique et social des 
parlements de la Guadeloupe, de la Mar- 
iMque, de la Réunion et de la Guyane 
linçaise (articles 7 et 8), des dispositions 
création d'un fonds d'investisse- 
nent pour lesdits quatre départements dit 
+ [ D. 0. M. (articles 17 à 6) : 


9 
es De voter les dispositions prévues aux 
ärlicles 7 et 8 précités. 
à. Parole est À M. Jacobson, rapporteur 
À à Commission du plan, de l'équipe- 
Int et des communications. 


M. Jacobson, président et rapporteur de 
Commission du plan, de l'équipement 
des communications. Mesdames, mes- 
travaux de développement éco- 


oomique et social des départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française risquent 
d’être prochainement arrêtés par manque 
de financement. 


. En effet, si la’ loi du 30 avril 1946 à 
stipulé que les dispositions relatives au 
lan sont valables, non seulement, pour 
es territoires d'outre-mer, mais encore, 
our les quatre nouveaux départements, 
a transmission d'autorité de ces quatre 
derniers, faite du ministère de la France 
d'outre-mer au ministère de l’intérieur et 
à d’autres ministères et ce, en conformité 
de la loi du 19 mars 1946 qui a créé lesdits 
départements, les a privés du bénéfice des 
attributions du 1. D. E. &. 


C'est ainsi que la loi du 30 juin 1948, 
qui porte, en son artic'e unique, une auto- 
risation d'engagement de dépenses de 
22 milliards 827 millions et une ouverture 
de crédits, pour 1948, de 6 milliards 
126 millions — loi provenant de Ja dis- 
jonction de l’article 4 du projet de Joi 
n° 3977 concernant le F. I. D. E. $. — se 
réfère aux territoires d'outre-mer, non 
compris les quatre départements. 


Ja situation nouvelle exige donc que soit 
constitué un organisme financier avant, à 
l'égard des quatre départements, un rôle 
et un fonctionnement inspirés de ceux du 
F. I. D. E.Ss,. 


C'est dans ces conditions qu'a été dé- 
posé le projet de loi n° 4167 le 43 mai 1948. 
sous les signatures de M. le président du 
conseil des ministres, M, le ministre des 
finances et des affaires économiques et 
M. le secrétaire d’Elat au budget, 


Ce projet de loi vise : 
14° (Artices de 1 à 6) : la création d’un 


fonds d'investissement pour les quatre dé- 
partements (F. I D. O. M.); 


29 (Articles 7 et 8) : une autorisation 
’engagement de dépenses de 2 milliards 
800 millions et une ouverture de crédits 
pour 1948, de 1 milliard 479 millions. 


On est amené à se demander comment 
ont pu être poursuivis les travaux des 
quatre départements au cours du premier 
semestre 1948, alors que le F. EL D. O0. M. 
n'est pas encore créé, 

En fait, pour éviter un arrêt dans Ja 
réalisation des programmes, le comité di- 
recteur du F. I. D. E. S. a avancé aux dé- 
partements des fonds qui se montent, au- 
jourd’hui, à 860 millions, Mais il ne peut 
s'agir là que d’une mesure de fortune, de 
caractère passager. 


I convient de ne pas accroître 
tant prêté, qui diminue d'autant 
sources affectées aux territoires 
mer, et même de le rembourser 
plus bref délai. 

Il y a donc urgence à ce que soient 
votés les crédits intéressant l'équipement 
des quatre départements pour l'exercice 
1948 et pour le premier semestre 1949. 


Or, la situation actuelle — l’Assemblée 
nationale n’ayant pas encore mis en déli- 
bération les ariicles 1% à 3 du projet de 
loi n° 3977, concernant le F.ILD.E.S, dis- 
positions concernant le F.I.D.0.M. parais- 
sant ne pouvoir étre mises à l’ordre du 
jour qu'une fois qu’il aura été statué sur 
le F. [. D. E. S., enfin, vacances parlemen- 
taires devant être prochaines — oblige 
à constater qu'il n'y a aucune chance 
pour que la loi relative au F.I.D.0.M. soit 
votée incessamment. 


C'est dans ces conditions que votre com- 
mission est conduile à vous proposer, 


le mon- 
les res- 
d’outre- 
dans le 


millions = 


comme elle l'avait d'ailleurs fait avec suc« 
cès le 16 juin dernier, pour le projet de 
loi concernant le F.ILD.E.S., de disjoindre 
les articles 7 et 8 du projet de loi n° 4167, 
articles concernant les crédits, des articles 
4 à 6 du même projet de loi, lesquels 
sont reiatifs au statut du F.I.D.0.M. 


Cette disjonction étant assurée, il cons 
viendra d’obtemir, dans le plus bref délai, 
les crédits inscrits dans les articles 7 et 8 
et, dès à présent d'apprécier si leur mons 
tant et, éventuellement, la part prise par 
l'Etat et la fraction réservée aux œuvres 
sociales, sort de nature à recevoir votre 
agrément. 

L'exposé des motifs du projet de loi 
n° 4167 porte à l'échéancier des payes 
ments (page 8): 

Deuxième semestre 
080 millions ; 

19149 et exercices ultérieurs, 2 
164 millions. 

Comme cet exposé ne fait pas ressortir le 
montant relatif au premier semestre 1949 


1948, 1 milliard 


nulliards 


-qui est-compris dans les 2 milliards 164 


millions, nous supposerons que ce mors 
tant est égal à celui du deuxième semes< 
tre 1948, multiplié par le cocfiicient qui 
tient compte de l'accroissement de Ja cas 
dence des réalisations, en passant du 
deuxième semestre de 1948 au premier ses 
mestre de 1949, 


Ce coefficient, pour les territoires dé« 
pendant du minisire de la France d’outres 
mer, s'établit comme suit, en fonction 
des chiffres portés à l'exposé des motifs 
(page 11) du projet de loi n° 3977: 

12 milliards 106 millions semestre 
1949), 10 milliards 260 millions (2° semess 
tre 1948) = 1,18 p. 100. 


Dans le montant de 2 miiliards 164 mile 
lions, on peut done admettre que la part 
afférente au premier semestre 1929 esl: 

_ 4 miiliard 080 millions x 1,18 = 1 mils 
liard 274 millions. 

Ainsi, les crédits totaux se monteraient, 
pour les douze mois envisagés, à: 

4 milliard O80 millions + 1 milliard 
2 milliards 354 millions, 


274 


ce montant peut être apprécié du point 
de vue relatif et du point de vue absolu, 

Du point de vue relatif, il est rappelé 
que dans des études détaillées, les ris 
sions de dépenses, pour les quatre dépars 
tements, sont intervenues pour environ 
10 p. 106 de celles concernant les autres 
territoires d'outre-mer. 


Or, vous avez approuvé dans votre pros 
position de résolution du 17 juin dernier, 
concernant les territoires d’cutre-mer, non 
compris les départements, une attribution 
totale, pour l’exercice €n cours, de 22 mil- 
liards 360 millions. 

Le dixième de ce montant, soit 2 mil- 
liards 236 millions, paraît done de nature 
à cadier avec les besoins des départements 
et, partant, le montant de 2 milliards 354 
millions, tel que déduit du projet de loi 
n° 4167, peut donner satisfaction. 


Du point de vue absolu, il est fait état 
d’une récente évaluation des travaux à eXÉ« 
cuter au cours de l’exercice intéressé, étas 
blie par le ministère de la France d'outres 
mer, dont les travaux sont récapitulés ci 
dessous en chiffres arrondis : 

Guadeloupe, 580 millions. 

Martinique, 609 milliens. 

Réunion, 340 millions C. F. A., soit 578 
millions, 
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Guyane française, 640 millions. 
Total, 2 milliards 398 millions, 


qui est de nature à aussi faire considérer 
comme admissible le crédit de 2 milliards 
354 millions, cité plus haut. a 


Dans l’'échéancier des payements, la part 
prévue,comme devant étre dmputée à l'Elat 
pour le deuxième sernestre 1948, pour 1949 
et les exercices uitérieurs, est de 2 mil- 
liards 343 millions, pour un total de char- 
ges de 3 milliards 244 millions, soit 72 p. 
100, alors que le pourcentage homothéli- 
que, concernant les territoires du ministère 
de la France d'outre-mer est de 57 p. 100. 


La quotité de la de l'Etat 
paraît donc admissible. 

L'exposé des motifs porte, pour l’en- 
semble des programmes dont les crédits 
sont chiffrés, c'est-à-dire ceux dont les 
travaux ont déjà été réalisés en 1947, ceux 
de 198 et une partie de ceux qui concer- 
nent 1949 et les années ultérieures, sur un 
total de 4 milliards 570 milons, dans le- 
quel les investissements d'intérêt social 
(section H, 8 B) interviennent pour 1 mi- 
liard 571 millions, soit 33,5 p. 100. 


Ce pourcentage qui se réfère aux œuvres 
de santé publique, d'enseignement, d’ur- 
banisme et ‘%lhabitat, devrait tre aug- 
menté du fait de l'utilisation de l’équipe- 
ment public pour des motifs d'ordre social, 
Quoi qu'il en soit, il est comparable à la 
fraction de 27 p. 100 qui ressort du premier 
rapport sur le plan décennal, établi en fin 
1946 par la commission de modernisation. 


Ces premières conclusions que l'on peut 
déduire, dès à présent, au sujet de la part 
réservée aux œuvres sociales, ne justifient 
pas actuellement d’appréhension; mais il 
vous sera loisible, lors de 1’étude détaillée 
qu’il sera possib'e de faire après les va- 
cances parlementaires, de vériiier que 
quotité prévue pour les œuvres sociales est 
salisfaisante. 

Enfin, ia commission croit devoir ajou- 
ter, conne elle ,’a d'ailleurs fait dune son 
rapport du 17 ;uin dernier, loisqu'il s'est 
agi des evtres d'outr2-1ner, que 
les snontants irserits dan: le projet de loi 
n° 4167 pour i'année 1949 el exereices 
suivants, re dcivent représenter que les 
attributions aujourd'hui approuvées, 1cs- 
queïles devront être augroentées de tan- 
ches comolementaires correspondant aux 
projets qui seront présentés ultérieure- 
ment. 

Pour ces motifs, votre commission du 
plan, de l'équipement et des cou:munica- 
tions à l'honneur de soumettre à l'appro- 
bation de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, la proposition dont M. le président 
vous donnera (Applaudissements.) 


La commission des aflaires financières 
avait désigné M. Thémia comme rappor- 
teur, Il avait l'intention de faire un rap- 
port oral que je pos ainsi résumer: la 
commission des aflaires financières, après 
avoir pris connaissance du rapport de Ja 
commission du plan, se range aux conclu- 
sions de cette commission. (Très bien! 
très bien !) 

M. le président. La parole, dans la dis- 
cussion générale, est à M. Piot, 


M. Piot. Mesdames, messieurs, nous nous 
rallierons à la proposition qui nous est 
faite, uniquement parce que nous considé- 
rons qu'il est de l'intérêt des départements 
d'outre-mer de voir les crédits proposés 


votés d'urgence, de manière que les tra- 
vaux commencés ne soient pas-compromis 


faute de crédits. D'autant que nous savons 
forts bien quels sont les immenses et ur- 

ents besoins de tons les départements 
intéressés et, en particulier, de l'île de la 
Réunion, que j'ai l'honneur de représenter 
ici. 


Mais il reste bien entendu que ceci ne 
doit pas être considéré comme une accep- 
tation sans discussion des crédits proposés 
dont nous nous réservons de faire la criti- 
que lors de la discussion au fond du projet 
qui mous est souwnis, aussi biem en ce qui 
concerne le volume des crédits proposés 
qui nous paraît nettement insuffisant qu'en 
ce qui concerne l’organisation généra'e du 
F.I.D.0.M. dont certaines dispositions nous 
paraissent dangereuses pour les départe- 
ments d'outre-mer, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) à 


M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du plan, 


M. le président de la commission du 
plan, Il entre dans les vues de la commis- 
sion du plan de disculer en détail les dis- 
positions concernant le F.ID.OM. telles 
qu'elles ont été présentées par le Gou- 
vernement dans le projet n° 4167. C'est 
pour ce motif qu'aujourd'hui nous deman- 
dons Ja disjonclion de toutes les disposi- 
tions relatives à ce futur statut. 


M. Raymond Barbé, Nous sommes d'ac- 
cord. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Considérant que, pour ne pas causer 
l'arrêt des travaux destinés au développe- 
ment économique et social des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française, 
il est nécessaire d'attribuer, sans nou- 
veau délai, les crédits destinés aux œu- 
vres à réaliser dans ces départements, 
pendant l’exurcice 1% juillét 1948-30 juin 
1949, 


« Invite le Gouvernement à proposer 
d'urgence à l’Assemblée nationale : 


1° De disjoindre, dans le projet de loi 
n° 4167, les dispositions concernant les 
crédits destinés à l'exécution des plans 
de développement économique et social 
des départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de Ja Réunion et de la 
Guayane française, pour l'exercice 1% juil- 
let 1948-30 juin 1949 (art. 7 et 8), des dis- 
positions portant création d’un fonés d’in- 
vestissement lesdits quatre départe- 
ments, dit F. Ï. D. O. M. (art. 1 à 6); 


« 2° De voter les dispositions prévues 
aux articles 7 et 8 précités. » 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ? 

Je mets au: voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée à l'unanimité.) 


PERSONNEL ENSEICNANT DES TER 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCE 
DE L'AFRIQUE CQUATORIALE FRANÇARE 
DU TOGO ET DU CAMEROUN, cs 


Jonction et adoption de deux Proposition 


M. le président, L'ordre du jour 
la discussion de la proposition 
libaly, Donnat, Boubou Hama et des mem. 
bres du groupe du rassemblement démo. 
cratique africain et du groupe communs, 
et apparentés, tendant à inviter le Gouver. 
nemeñt à prendre un décret plaçant k 
personnel enseignant exerçant dans les 
groupes de territoires de l'Afrique occiden. 
tale française, de l'Afrique équatorish 
française et dans les territoires du Togo et 
da Cameroun sous la seule autorité ami. 
nistrative des directeurs ou chefs du ser. 
vice de l’enseignement intéressés. 


La parole est à M. Donnat, rapporteur de 
la commission, des affaires cullurelles 
des civilisations d'outre-mer. 


M. Donnat, rapporteur, Mlle Lafon, qu 
avait rédigé le rapport sur cette prom 
sition étant malade, m'a prié de la rem. 
placer. Je crois inutile de vous donne 
connaissance de son rapport qui est im. 
primé et que vous avez tous entre ls 
mains. 


D'autre part, nous avions décidé en com. 
mission, d'un commun accord, de joindre 
la discussion de cette proposition à celle de 
la proposition n° 129 dont l'objet conc«. 
nait également l’enseignement dans ls 
mèémes territoires. 

Je ne pense pas que l'Assemblée ver 
un inconvénient à effectuer cette jonctiun 


M. de Peretti. Je demande la parole pou 
un rappel au règlement, 


M. le président, La parole est à M. de 
Peretli. 


M. de Peretti. Les deux proposition 
n° 128 et 129 devaient être rapportées 
pour avis par la commission des affaire 
politiques et administratives. Cette propo 
éition avait été faite par le vice-présiden 
de là rommission des affaires politiques 
lui-même, le 7 juillet. Or, la commission 
des affaires politiques n’a pas eu à se déci- 
der sur l'avis qu'elle avait à donner. En 
toute hypothèse, je tiens essentiellement, 
au nom de mon groupe, à marquer qu'il 
nous paraît Jà qu’il y a, sur le plan d& h 
commission des affaires politiques, un 
procédure qui ne nous peraît pas convt 
nable. 


en nous référant d’ailleurs au règlement, 
nous acceptons cette discussion en tenant 
tout de même à bien préciser que nous 
aurions désiré que ces propositions, dont } 
première surtout a une importante Int 
dence au point de vue administratif, eu 
sent été éclairées des discussions de } 
commission des affaires politiques et si 
ministratives. 


M. le président, La parole est à M. Buhi 
dans la discussion généraie. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, 1°” 
sieurs, le vice-président de la commis" 
des affaires poibiques et administrauve 
auquel il semble qu’on a un peu coulis 
de laisser les tâches délicates, avail ©” 
fectivement été appelé à se faire le pol” 


parole, dans cette Assemblée, d'une dé 


Mais, pour ce qui est du débat actuel, €, 
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mande qui lui avait été ‘faite par M. le 


résident de la commission, empêché 
d'assister à la séance, sur proposilion de 
é, C'est ainsi 


non moins empé 
h mé décidé le renvoi pour avis devant 
j commission des affaires politiques et 
siministratives des deux propositions rap- 
tes par Mile Lafon et par M. Donnat, 
Ktives aux problèmes d'organisation de 
renseignement en Afrique noire. 


Après avoir obtenu ce renvoi, conformé- 
ment aux demandes qui m'en avaient été 
nrmulées, j'avais rappelé à M. le prési- 
dent de la commission des affaires poli- 
iques et administratives la nécessité qu’il 
avait d'inscrire ces problèmes le plus 
rapidement possible à l’ordre du jour. 


donné que l'Assemblée avait été 
aisie une première fois de ees questions, 


j me semblait nécessaire de les discuter 
rapidement. 
Je dois dire que, malgré mes demandes 
instantes, il en à été de ees propositions 
comme de quelques autres, notamment 
de celle dont mon ami M. Mitterrand vous 

Lentretenait tout à l'heure: elles n’ont pas 
dé inserites à l’ordre du jour de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tatives, que son président titulaire pré- 
side d'une facon très régulière et sur 

Élaquelle il a Ja haute main. (Rires sur 
divers bancs.) 

Par conséquent... 

Hazoumé. Concluez, monsieur Barbé! 


M. Borrey. C'est plaisant et agréable! 
(Rires.) 


H. Raymond Barhé. Ainsi ces proposi- 
tions n'étaient pas encore diseutées par 
la commission lors de leur deuxième mrise 
à l'ordre du jour par la conférence des 
présidents, 


Au cours de cette conférence, à laquelle 
j'assistais en tant que président du groupe 
communiste, j'ai été amené à en faire 
la remarque: et M. le président de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives a alors indiqué: « La com- 
lission donnera son avis en séance ». 


M. le président. Je propose à lAssem- 
blée de suspendre sa séance pendant quel- 
ques instants, (Assentiment.) 


(La séance, supendue à vingt-deux 
heures vingt minutes, ést reprise à vingt- 
deux heures trente minutes.) 


M. le président. Messieurs, la séance 
esl reprise. 

_ La parole est à M. Barbé pour la suite de 
son discours, 


Reymond Barbé. Mesdames, 
“IeUIS, ainsi que je l'indiquais tout à 
“heure, le président par intérim de la 
‘oMinission des affaires politiques et ad- 
Ininistralives se trouve appelé à vous 
donner en séance, d’une façon improvisée, 
l'appréciation de la commission des af- 
res poliliques et administratives sur les 
Propositions dont elle à été saisie à la 
temande de M. Razac. 


il n’entre pas dans ma compé- 
— je excuse — de pouvoir 
ces questions un avis impro- 
LÀ suffisamment motivé, vous me per- 
mr bien de conclure par la seule ap- 

ï ation sérieuse qu’on puisse avoir en 
Matière, à savoir que la commission 
politiques et acministratives 
«à n8e au point de vue de la commis- 
‘lon des affaires culturelles, 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. L'affaire dont s’agit 
ce soir a été discutée assez longuement en 
commission et, de Favis des différents 
groupes, elle peut venir sans débat. 


M. Alduy. D'accord! . 


"M. le rasporteur. D'autre les rap- 
ports ayant été distribués déjà depuis un 
mois, je suis persuadé que tous nos collè- 
gues les ont déjà lus et appréciés. On peut 
se dispenser de les lire, et je demande de 
passer immédiatement au vote. 


M. le président. Maintenez-vous la de- 
mande que vous avez faite tendant à join- 
dre la première et la seconde proposition? 


M. le rapporteur. Je demande l'avis de 
l'Assemblée sur la jonction des deux pro- 
positions. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la jonetion des deux propositions. 


(L'Assemblée, consultée, décide de join- 
dre les deux propositions.) 


M. le président. La parole ect à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai déjà demandé pré- 
cédemment à l’Assemblée de voter ces 
deux propositions sans débat. 


Je vous demande donc, monsieur le pré- 
sident, de vouloir bien mettre aux voix 
d’abord le texte n° 334 et ensuite celui du 
rapport n° 325. 


M, Alduy, D'accord! 


M. le président. Je donne leeture de la 
première proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à prendre, dans la 
forme ci-dessous proposée, un décret ten- 
dant à placer le personnel enseignant, 
exerçeant dans les grou,2s de territoires 
de l'Afrique occidentale française, de F'Afri- 
que équatoriale française et dans les terri-+ 
toires du Togo et du Cameroun, sous la 
seule autorité administrative des direc- 
teurs ou chefs du service de l’enseigne- 
ment intéressés. » 


Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir,.est adop- 
tée.) 


M. le président. ke consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, ‘consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne leciure de l’ar- 
ticle 

« Art, 1%, — Les membres du personnei 
enseignant dans les gupes de territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l’Afri- 
que équatoriale francaise et dans les terri- 
toires du Togo et du Cameroun ne relèvent, 
administrativement, que du directeur ou 
du chef de service de l’enseignement com- 
pétent. » 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix Particle 1*. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Seuls les directeurs on chefs 
du service de l’enseignement compétents 
et les inspecteurs de l’enseignement placés 
sous leurs ordres peuvent assurer le con- 


trôle, la notation, les propositions d’avan- 
cement, récompenses ou sanctions concer- 
nant le personnel enseignant de leur res- 


sort. » — (Adopté. 


« Art. 3. — Les communieations officiel- 
les entre les différents échelons du service 
de l’enseignement se font directement et 
bénéficient de la franchise postale. » — 
(Adopté.) 


« Art. 4. —Exceptés les fonctionnaires 
de l’enseignement du cadre de contrôle 
(inspecteurs, chefs de service, etc.\, nul 
n'est autorisé à pénétrer dans les lecaux 
scolaires sans la permission du chef d’éta- 
biissement. 


« Les autorités responsables de l’entre- 
tien des locaux et les fonctionnaires du 
service de santé sont autorisés, pour les 
nécessités de leur service seulement, à 

énétrer dans les locaux scolaires, sous 
a responsabilité du chef d'établissement, » 
— (Adopté.) 


« Art, 5. — Nul ne pourra disposer des 
locaux scolaires sans l’accord des autori- 
tés locales et l'avis du chef d’établisse- 
ment qui devra lui-même en informer son 
chef de service. L'emploi des locaux pour 
un usage administralif ne devra en au- 
cun cas gêner la bonne marche de l’école 
et le chef d'établissement en sera toujours 
avisé plusieurs jours à l'avance. 

« Sont considérés comme chefs d'éta- 
blissement les directeurs d'école, ainsi 
que les maîtres chargés d’une classe uni- 
que. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Le présent décret annule 
toutes les dispositions contraires conte- 


“nues dans Jes arrêtés locaux pris sur les 


territoires de son application. 

« Il sera publié au Journal officiel de 
Ja République, aux Journaux officiels des 
territoires de son application et inséré au 
Bniletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


« prenüra effet à de la date 
de sa publication. » — (Adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l’ensemble de la proposition. 


M. de Peretti, Je demande la 
pour une explication de vote, 


Je sais qu'il s’agit d'un vote sans dé- 
bat, et j'interviens non pas sur le fond, 
mais sur une question de forme. 


M. le président. La parole est à M. de 
Peretti. 


M, de Peretti. Nous voterons eelte propo- 
siion, mais nous espérons que dans l’a- 
venir on pourra obtenir l'avis de la eom- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives e’ en tenir compte. Nous enten- 
dons également que ces votes actuels n’en- 
gagent pas les décisions administratives 
pour des lieux et plare différents de ceux 
pour lesquels nous les avons pris et ils ne 
sauraient, en aucun cas, constituer un pré- 
c_ lent pour d’autres propositions, visant 
d’autres objets. 


parole 


M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition. 


(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
deuxième proposilion : 

« L'Assemblée de l’Union française in. 
vite le Gouvernement à prendre un décret 
tendant à instituer des « commissions pa- 
ritaires administratives de l’enseignement 
public ». 


« Et lui propose le texte ci-après: 


« Art, 1°. — Il est institué dans chacun 
des territoires comprise dans le groupe Ge 
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territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et dans celui de l'Afrique équat)- 
riale française ainsi qu'au Togo et au Ca- 
meéroun, une « commission paritaire ad- 
ministrative territcridle » de l'enseigne- 
ment public, » 

Je mets aux voix l’article 4°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. ke donne lecture de l'ar- 
ficle 2: 

« Art. 2, — La « commission paritaire 
administrative territoriale » est composée, 
en parties égales, de représentants de 
l'administration et de représentants du 
personne! enseignant, 


« Elle comprend deux titulaires pour 
chacune des catégories de personnel exis- 
tant dans les territoires visés par le pré- 
sent décret, 

« Elle comprend également deux sup- 
léants pour chacune de ces catégories; 
ls sont appelés à siéger au sein de la com- 

mission chaque fois que les titulaires de 
la même catégorie en sont empêchés. 


« Le directeur ou chef de service de l'en- 
seignement, où son représentant, préside 
les travaux de Ja commission, » — 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Les délégués sont élus : au 
vote secret, par correspondance, sous dou- 
ble enveloppe, par l'ensemble du person- 
nel de l'enseignement public, dans chaque 
catégorie intéressée. 

« La durée de leur mandat est de deux 
ans. 

« Ce mandat 
Adopté.) 1. 

« Art, 4. — La commission se réunit à la 
diligence de son président ou sur la de- 
mande écrite de l'un des délégués du per- 
sonnel. 


« Elle se réunit au moins deux fois par 
an. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — La « commission paritaire 
administrative territoriale » est obligatoi- 
rement consultée pour l'établissement 
périodique des tableaux d'avancement du 
personnel et pour la préparation des déci- 
“sions concernant les aflectations et les 
mutations du personnel. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Les différends qui peuvent 
éventuellement surgir entre un membre de 
l'enseignement et l'administration, concer- 
hant notamment Ja notation ou d'autres 
motifs, seront portés devant Ja « com- 
anission paritaire administrative. » — 
{Adopté ) 


« Art, 7, — Aucune sanction ne peut 
être prise contre un membre de l'ensei- 
gnement si elle n'a été soumise à la 
« commission paritaire adminisiralive » 
faisant alors fonction de « conseil de dis- 
cipline » et statuant à la majorité de ses 
Membres. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Toutes facilités doivent être 
donnctes aux commissions administratives 
par les administrations pour 

eur permettre de remplir leurs attribu- 
tions légales. Des locaux doivent être mis 
à leur disposition, 

« En outre, communication doit Jeur étre 
donnée de toutes pièces et documents né- 
cessaires à l’accomplissement de leur mis- 
sion. 


« Les membres 


est renouvelable. » — 


des commissions admi- 


aistratives sont soumis à l'obligation de 


les faits et documents dont ‘ils ont eu 
connaissance en cette qualité. 
(Adoÿté.) 

« Art. 9. — La « commission paritaire 
administrative territoriale » connaîtra des 
problèmes soulevés par les recrutements 
exceptionnels pendant la période transi- 
toire devant durer jusqu’à la mise en place 
de toutes les écoles normales nécessai- 
res. » (Adopté.) 

« Art, 10, — I] est institué, dans chacun 
des groupes de territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française une « commission pari- 
taire administrative » de l’enseignement 
public. 

« Cette commission est saisie des pro- 
blèmes concernant l'ensemble üu groupe 
de territoires et intéressant Je recrute- 
ment, la notation, l'avancement, J’affe:ta- 

« Elle est également saisie, en appel, 
des différends pouvant surgir au sein des 
« commissions paritaires administratives 
territoriales » entre les représentants de 
l'administration et les délégués da per- 
sonnel. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — La « commission adminis- 
trative paritaire » prévue à ;’article 410 
est composée, en parlies égales, de repré- 
sentants 4; s’administration et de repré- 
sentants du personnel enseignant, 

« Elle comprend deux titulair:s pour 
chacune des catégories de personnel exis- 
tant dans les groupes de:territcires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afri- 
que équatoriale française, 


« Elie comprend également deux sup- 
léants pour chacune de ces ’atégnries; 
ils sont appelés à siéger au sain de Ji 
commission chaque fois que les titulaires 
de la même catégorie en sont empêchés. 


« Les délégués titulaires et supgs:cants 
du personnel sont élus au vote secret, 
ar correspondance, sous double enve- 
oppe, par l’ensemble du personnel de 
J'enscignement pubiic, dans chaque caté- 
gorie intéressée. 


« Ce mandat est renouvelable. 


« Le directeur de enseignement du 
groupe-de territoires, ou son représentant, 
préside les travaux de la commission. » 
— (Adopté.) 

« Art. 12. — Lorsque les « commissions 
paritaires  » prévues aux articles 
et 10 du présent décret doivent statuer 
sur un cas intéressant un fonctionnaire 
on une catégorie de fonctionnaires, seuls 
les membres titulaires ou suppléants re- 
présentant Ja catégorie intéressée pour- 
ront prendre part aux travaux, ainsi qu’un 
nombre égal de représentants de l’admi- 
nistration. » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Les avis des « commissions 
paritaires administratives de l’enseigne- 
ment publie » sont publiés au Bulletin of- 
liciel du service de l'enseignement du ter- 
ritoire et de l'échelon intéressé. » — 
(Adopté.) 

« Art. 15, — Le présent décret annule 
toutes les dispositions contraires prises 
dans les aäifférents arrêtés locaux. 

« Il sera publié au Journal officiel de la 
République française et aux Journaux 
officiels des territoires intéressés. » — 
(Adopté.) « 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
senble de la deuxième proposition. 


(L'ensemble de la deurième pronosi- 


raison de tous 


discrétion professionnelle à 


lion, mis aux voir, est adopté.) 


* 
_5— 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Je pré. 
sident de la commission du flan, de l'équi. 
pement et des communications la Jettre 
suivarte : 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
que la, commission du plan, de l'équipe. 
rent et des communications, en sa séance 
du 27 juillet 1948, a décidé de faire retrait 
de la proposition (n° 226, année 1948) con- 
cernant le recrutement des téchniciens 
des territoires d'outre-mer. 

«- En effet, M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer, par sa dépêche ministérielle 
n° 1453 en date du 25 juin 1948, a donné 
satisfaction à la proposition envisagée, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma häute considération, 

« Le président de la commission 
du plan, de l'équipement et des 
communications, » 

« A. JACOBSON, » 


| Acte est donné de ce retrait. 


LE] 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Gueve 
Mommar Djim, Savary, Ebédé, Soppo Priso 
et des membres du groupe socialiste S. F. 
1.0. une proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi modifjant l’organisation, la com:- 
position et le fonctionnement des conseils 
d'administration des sociétés indigènes de 
prévoyance, de nrêts et secours mutuels 
agricoles, en Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale française, au 
et au Cameroun. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 400, distribuée, et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la conk 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. (Assen- 
timent.) 


L 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Guire, 
Mommar Djim, Alduy, Ebédé et les menm- 
bres du groupe socialiste S:F.1I. 0. une 
proposition tendant à réorganiser les 
catégories et à modifier la répartition des 
sièges entre les différentes catégories des 
chambres de commerce, d'agriculture où 
d'industrie en Afrique oceidentale 
caise, au Cameroun et au Togo. 


n° 401, distribuée et, s'il n'y a pas d'or 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. 


en 


FIXATION DE L'ORDRE DU SOUR 


M. le président. L'Assemblée à prét 
demment décidé de tenir demain sine 
31 juillet deux séances publiques, [17 
à 9 heures 30, l'autre à 15 heures. 


La proposition sera imprimée sous le 
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you quel. serait l'ordre du jour de 
notre prochaine séance: 

pemain malin, samedi 31 juillet, à 
heures 30, première scance publique : 
Discussion de la demande d'avis. 
transmise par M, le président du conseii 
des ministres, sue le projet de déeret, 
nsenté par M. Je ministre de la Franee 
utre-mer, relatif à la représentation des 
intérêts commerciaux, industriels et agri- 
au Cameroun; 

90 piscussion de la demande d'avis trans- 
“ par M. le président de l’Assemblée 
sur le projet de loi fixant le ré- 
ctoral, la composition et la com- 
d'une assemblée représentative 
établissements fran- 


mise 
nationale 
gime éle 
étence 
ferritoriale dans les 
qais de l'Océanie; 

3e piscussion des demandes d'avis trans- 
mises par M. le président de l'Assemblée 
nationale : 


« Sur la propesition de loi de MM. Mar- 
Houphouet-Boigny, Coulibaly QOuez- 
ja Kboret Zinda, Mamadou Kounaté et des 
menbres du groupe communiste et appa- 
rentes (députés), tendant à fixer Je régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
et à compétence du conseil général de la 
Côte francaise des Somalis ; 


*ÿ) Sur le projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
à la Cote française des Somalis; 


4° Discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée 
nationale : 


a) Sur la proposition de loi de MM. Aku, 
luuyhouet-Boigny, Çoulibaly Ouezzin, Ka- 
borel Zinda, Mamadou Konaté, et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, à fixer le régime élect9- 
ral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées représentatives 
du Togo et du Cameroun, "% 

b) Sur Le projet de loi instituant une as- 
semblée représentative territoriale au 
Togo; 

ce) Sur le projet de loi instituant une as- 
représentative territoriale au Ca- 
meroan (M, Soppo Prise, rapporteur) ; 

5° Discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président de FAssemblée 
Dationale : 


& Sur la proposition de loi de M. Saïd 
Mohamed Cheick,, député, tendant à ins- 
ütuer une assemblée représentative terri- 
\oriale dans l'archipel des Comores; 

b) Sur le projet de loi instituant une as- 
semble représentative territoriale dans 
l'archipel des Comores (M. Boussenot, rap- 
porteur), 

Samedi 31 juillet 1948, à quinze heures, 

tuxeéme séance publique : 


{° Suite de la discussion, s’il y a lieu, 
des demandes d'avis n°s {18-101 ct 113- 
102, 141 et 112-109 et 116, relatives aux as- 
Setublées territoriales, inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance du samedi 


31 juillet; 


2° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM, Carroué, d’Arboussier, Mme 
Bertrand et les membres du groupe com- 
Iuniste et apparentés et du groupe du ras- 


dant à inviter l'Assemblée nationale à vo- ; 


ter une Joi abrogeant l’article 4 et certai- 
nes dispositions de l'article 5 du décret du 
: août 1944 instituant des syndicats pro- 
‘sonnels en Afrique occidentale fran- 


Cameroun, au Togo, et en Côte française 
des Somalis (M. Chassiot, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Lombardo, Mlle Aulissier, 
M, Duqueroix et les membres du groupe 
communiste et et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à abroger le déeret n° 47-1892 du 26 
septembre 1947 relatif à la liberté de la 


“presse et de réunion à Madagascar (M. Du- 


queroix, rapporteur) ; 
4e Discussion de la demande d'avis, 
trançmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, portant adaptation aux territoires 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer autres que l'Indochine, de la loi du 
18 mars 1946, tendant à permettre la con- 
version de certaines demandes de sépara- 
tion de corps en demandes en divorce, 
telle qu’elle a été modifiée par la loi du 11 
août 1947 (M. Abdesselam, rapporteur); 


5° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Assem 
blée nationale, sur le projet de loi portant 
réorganisation du stone de l'émission à 
Madagascar (M. Savary, rapporteur). 


M. Alduy. Monsieur le président, je pro- 
pose que Ja séance de demain matin com- 
rc à 10 heures, au lieu de 9 heures et 

emie. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à la proposition de M. Alduy ?… 


La séance de demain malin commencera 
donc à dix heures. 


La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam, J'interviens en tant 
que vice-président de la commission de la 
justice. M. Duqueroix est l’auteur d’un rap- 
port sur la proposition de M. Lombarde, 
tendant à abroger un décret relatif à la 
liberté de la presse et de réunion à Mada- 
gascar, La discussion de ce rapport est pré- 
vue pour la séance de demain après-midi. 
Or, M. Duqueroix ne sera pas libre demain 
après-midi. Je demande rats à l’Assem- 
blée de bien vouloir inscrire cette diseus- 
sion à la séance de demain matin. (Assen- 
timent.) 


M. Alduy. Après la discussion de la de- 
mande d'avis éur la représentation des in- 
térêts commerciaux, industriels et agrico- 
les au Cameroun, c'est-à-dire en deuxième 
rang à l'ordre du jour. à 

M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la proposition de M. Abdesselam ?... 


L'inscription est ordonnée. 
La parole est à M. Saïd Ali Coubèche. 


M. Said Ali Coubèche. Monsieur le pré- 
sident,sj'ai constaté que, d’après l’ordre du 
jour qui nous est soumis, la proposition 
concernant l'assemblée représentative de 
la Côte des Somalis doit venir en discus- 
sion demain matin, Etant le seul représen- 
tant de ce territoire, et n'ayant pas été 
consulté par la commission des  atlaires 
olitiques et administratives, je à 
l'Assemblée, si elle est d'accord, que ce 
débat vienne demain à 15 heures, au com- 
mencement de la séance. Cela me permet: 


smhle ) es conclusions eur cette 
SeMblement démocratique africain, ten- tra de présenter des 


question. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je né vois pas d'in- 
convénient à la demande de notre collè 


“use, en Afrique équatoriale française, au, gue, M. Saïd Ali Coubèche, Je youdrais 


toutèfois lui indiquer que la commission 
des affaires politiques compte dans son 
sein deux représentants du groupe des 
indépendants d'outre-mer, lesquels 
assislent que d’une façon exceptionnelle. 
M. Saïd Ali ÇCoubèche avait donc tout loi- 
sir de remplacer un de ées deux collègues 
au cours des réunions de la commission 
où l'on à diseuté le projet concernant la 
Côte française des Somalis. 


Cela dit, je ne vois aucun inconvénient 
à accéder à sa demande, 


M. le président, Il n'y a pas d'opposition 
à la proposition de M. Saïd Ali Coutbè- 
che ?.. 

IL en est ainsi décidé, 

En conséquence, et compte tenu des mo- 
difications proposées par M. Abdesselam et 
M. Saïd Ali Coubèche, l'ordre du jour des 


séances de demain samedi serait en défi- 
nitive le suivant: . 


Samedi 31 juillet 1948, à dix heures, 
première séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à la représentation des 
intérêts commerciaux, industriels et agri- 
coles au Cameroun (M. Giard, rapporteur ; 
M. Guyard, pour avis de la 
commission de ‘agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts) ; 


2° Diseussion de la proposition de réso- 
lution de M. Lombardo, Mlle Autissier, 
M. Duqueroix et des membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africain, 
tendant à abroger le décret n° 47-1892 
du 26 septembre 1947 relatif à la liberté 
de la presse et de réunion à Madagascar 
(M. Duqueroix, rapporteur) ; 


3° D'ecussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi fixant 
le régime électoral, la composition et la 
compétence d’une assemh'ée représenta- 
tive territoriale dans les établissements 
français de l'Océanie (M. Cortinchi, rap- 
porteur) ; 


4° Discussion des demandes d'avis, 
{ransmises par M. le président de l’Assem- 


blée nationale : 


a) Sur la proposition de loi de MM. Aku, 
Houphouet-Boigny, Coulibali Ouezzin, Ka- 
boret Zinda, Mamadou Konate et les mem- 
bres du groupe communiste et apparen- 
tés, députés, tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées 
représentatives du Togo et du Cameroun; 


b) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale au 
Togo ; 


c) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative terriloriale au 
Cameroun (M. Soppo Priso, rapporteur); 


5° Discussion des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l’Assem- 
blée nationale : 


a) Sur la proposition de Joi de M. Saidou 
Mohamed Cheikh, député, tendant à insti- 
tuer une assemblée représentative terri- 
toriale dans l'archipel des Comores; 

b) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale dans 
l'archipel des Comores (M. Boussenot, rap- 
porteur), 
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A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 


{> Suile de la discussion, s'il y a lieu, 
des demandes d'avis n° 118, 102, 111 et 
112-109 et 116 re'atives aux assemblées 
territoriales, inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance; 

2° Discussion des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de l’'Assem- 
blée nationale : 


a) Sur ‘a proposition de loi de MM, Mar- | 


tine, Houphouet-Boigny, Coulibaly Ouez- 
zin, Kaboret Zinda, Mamadou Konaté et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnerent et ia compétence du conseil 
général de la Côte française des Somalis ; 


b) Sur le projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une asserablée représentative territoriale 
à la Côte française des Somalis (Mlle Au- 
tissier, rapporteur) ; 


3° Di<cuss'on de la proposition de réso- 
lation de MM. Carroué, d'Arboussier, Mme 
Bertrand et les mermbres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi abrogeant l’article 4 et cer- 
taines dispositions de l’article 5 du décret 
du 7 août 1944 juslituant des syndicats 
professionnels en Afrique occidentale fran- 


réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar (M. Savary, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-deux heures 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 30 juillet 1948. 


SCRUTIN (N° 69) 


Sur la proposition n° 213 tendant à équiper 
l'économie agricole de l'Algérie. 


Nombre des votants........... .. 124 
Majorité 63 
Pour 124 
Contre 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté nour: 


Delorme. 

Li Oulki Zein. 
Donnat, 

Dumas. 
Duqueroix. 
Ebédé, 

Egretaud. 

Esnauit 
Estèbe. 

Fourcade. 
Gervain, - 
Giard. 

Griauie, 
Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Hazoumé, 
Hénault. 
Jacobson, 
Joannin. 
Jousselin, 

Julien. 

Kemajou. 
Lachenal. 

Mme Lafon. 
Lakhdari. 

Lapart. 
Laurert-Eynac, 
Laurin. 
Lautissier. 

La Vasselais ‘de). 
Cechani, 

Mme Lefaucheux, 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, 
Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 
Lombardo. 
Mademba Racine. 
Mme Malroux. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet 

Mme Emiienn: 
Moreau. 

Moreux (René), 

Outdraogo 
(Mamadou), 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier, 

Piéri. 

Piot. 

year 

Razac 

Rosfelder, 

Saidou Djermak 
(Issoufon) 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové 
“Jonathan. 

Schleiter, 

Schmitt. 

Schock. 

Soppo Priso, 

Sousatte. 

Sylvestre, 

Tétau 

Thémia. 

Thévenin, 

Touré. 

Vauthier. 

Vendenboomzgaërde, 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbhia. 

Zinsou. 


caise, en Afrique équatoriale francaise, AM. Lorrey. 

au Cameroun, au Togo et en Côte française | Abdesselam, Mme- Bory. , é 
des Somalis (M. Chaséiot, rapporteur) ; Alduy. Mme Caffot, N'a pas pris part au vote: 

‘ Mme Allemandi, Camprasse. M. Abb 
4° Discussion de la demande d'avis, 

transmise pat M. le président qu conseil Exoueés sbesnts par congé: 
des ministres, sur le projet de décret pré- 

senté par M, le ministre de la France | Chas:iot. MAI {Ibrahim Babikir 
d'outre-mer, portant adaptation aux ter- | Autissier. Chevance-Bertin (Tchad). 
ritoires relevant du ministère de la France | Barbé. (Général). 
d'outre-mer autres que l'Indochine, de la | Baretaud. Cianfarani. (Tchad). ontrat (Guinée). 
loi du 18 mars 1946, tendant à permettre | Bégarra. Comiti. c 
la conversion de certaines demandes de | N'ont pas pris part au voie: 
séparation de corps en demandes en di- | on Corval, | M. Daniel Boïisdon, président de l'Assemblis 
vorce, telle qu’eile a été modifiée par la | hijet, * Coubèche (Saïd-Ali). de l’Union française, et M. Diop #abakr, 
loi du 11 août 1947 (M. Abdesselam, raP- | Bizot. Coulibaly (Mamadou). qui présidait la séance. 
porteur); Boluix-Basset. Coulon. 

5° Discussion de la demande d'avis, | pour (Alfred). PDamongo, dit Dadet. Les nombres annoncés en séance ant été 
transmise par M. le président de l'Assem- | Bourgarel. Darlan. reconnus, après vérificalion, conforne; à 
blée nationale, sur le projet de loi portant | Bcussenot. Dejmas. .lisie de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux cjliciels, 31, quai Voltaire, 
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